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LA C1U$L Chômage

AFFRONTER LA CRISE: CW «ou» ce thème général 
que LE SOLEIL entreprend aujourd'hui une importante sé­
rie de reportages sur la situation pénible que vivent des 
milliers et des milliers de Québécois à la suite de la dé­
térioration radicale de l’économie et, par ricochet, de l’em­
ploi.

Désireux de secouer tous ceux et toutes celles qui 
peuvent agir sur cette situation économique plus que dé­
plorable, c'est à un effort collectif de sa force journalistique 
(une centaine de personnes affectées à la rédaction de tex­
tes et à leur présentation dans le journal) que LE SOLEiL a 
décidé de faire appel.

Quelle est l’ampleur de l'actuelle crise économique? 
Prendra-t-elle fin bientôt? Quels sont les droits des sans- 
travail? De quelle façon les revenus et les dépenses des 
gouvernements sont affectés par cette crise? Comment 
certaines entreprises et personnes s'y prennent pour s’en 
sortir?

C’est pour répondre à ces questions et à plusieurs au­
tres que des reportages nombreux et diversifiés en pro­
venance de ses bureaux régionaux, de ses bureaux po­
litiques, de ses sections spécialisées, économie-finances, 
dossiers, affaires urbaines, arts et spectacles, consom­
mation, alimentation et habitat, crayons de Soleil, sport et 
tourisme seront publiés au cours des trois prochaines se­
maines. Des journalistes de la section générale ap­
porteront également une contribution significative.

Au coeur de cette action collective, une chronique 
quotidienne sera publiée sous la plume des journalistes 
Guy Dutoé et Guy Amyot.
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par Denis ANGERS
Durement touchée par la ré­

cession. Québec se retrouve une 
nouvelle fois au deuxième rang, 
parmi les grandes villes ca­
nadiennes les plus affectées par le 
chômage En février, le pour­
centage des sans-emplois a en effet 
atteint la marque record de 12.9 
pour 100 dans la capitale. Ce qui. 
comme en décembre dernier, place 
Québec juste derrière Saint John, 
Terre-Neuve (13.5 pour 100) sur la 
liste des agglomérations comptant 
le plus fort contingent de chô­
meurs au pays.

Ce taux sans précédent ap- 
parait à la lecture des plus récentes 
données relatives à la situation de 
l’emploi, des données rendues pu­
bliques hier par Statistique Ca­
nada. Qui plus est, pour l'ensemble 
de la région de Québec, le pour­
centage de chômeurs se chiffre à 
pas moins de 14.1 pour 100. un 
autre sommet. En fait, au cours de 
février, le taux de chômage a crû 
de 1 pour 100, comparativement à 
janvier. Ce qui porte à quelque 
62.000 le nombre de travailleurs à 
la recherche d’un emploi, par rap­
port à 57.000 en janvier.

La situation régionale de l’em­
ploi — que des organismes aussi 
divers que la Chambre de commer­
ce et le Conseil régional de dé­
veloppement ont déjà qualifiée de 
’’catastrophique’’ — fait d’ailleurs 
l’objet d’une analyse dans un ré­
cent document sur "la situation 
économique au Québec”, publié 
par le gouvernement fédéral.

Sans grand étonnement, on y 
apprend que, au chapitre de l'em­
ploi, “une crise brutale s'est amor­
cée vers le milieu de l'année 1981 
suite à une vague sans précédent

Voir A-2, CHOMAGE
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"Pas facile de subvenir aux besoins de mes deux fils", avoue Fernand 
Germain, un veuf qui. depuis décembre, a écopé de deux mises à pied 
chez Bourassa. une compagnie de Portneuf.
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OTTAWA — (PC) Le leader du 
gouvernement aux Communes, M. 
Yvon Pinard, a proposé, hier, une 
solution à l’impasse qui paralyse les 
travaux parlementaires depuis 11 
jours.

Yvon Pinard a déclaré, lors d’une 
conférence de presse, qu’il a une pro­
position compliquée qui consentirait 
au Parti conservateur presque deux 
jours pour négocier l’issue de la cont­
roverse touchant le projet de loi sur 
l’énergie.

Pinard a exhorté les conser­
vateurs à montrer de la bonne volonté 
et à accepter sa proposition qui per­
mettrait aux Communes de reprendre 
ses travaux mercredi.

Le vote sur la fameuse motion

serait tenu dès le début de cette jour 
née parlementaire. Alors les leaders 
des deux partis pourraient tenter de 
négocier un accord sur le projet de loi 
énergétique.

Ils pourraient négocier jour et 
nuit jusqu’à vendredi midi. Si. à ce 
moment, une entente ne s’est pas 
matérialisée, le gouvernement dé­
poserait le projet de loi devant les 
Communes et demanderait la tenue 
du débat Cependant, les négociations 
pourraient se poursuivre.

M Pinard, en réponse aux ques­
tions de la presse, a déclaré que “ce 
pourrait être une bonne idée" que 
détendre la période de négociations 
au lundi suivant (soit une période de 
six jours) avant le début du débat aux

Communes si les conservateurs le ju­
gent nécessaire.

Il suffirait ainsi de désigner, ven­
dredi. comme deuxième journée d’op­
position.

Réaction de l’Opposition

Le leader parlementaire des 
conservateurs, M. Nielsen, a indiqué 
quant à lui qu’il devra d’abord faire 
part de la proposition du gou­
vernement à son leader, M Joe Clark, 
actuellemerlt à Vancouver, puis au 
caucus des députés, lundi.

M. Nielsen a soutenu qu’il est 
confiant qu’en s'engageant dans une 
procédure de négociations avec le 
gouvernement sur la question du frac­

tionnement du projet de loi. on pourra 
arriver à des résultats satisfaisants.

“Pouvez-vous imaginer qu'après 
cela, il puisse revenir avec le même 
projet de loi?", a demandé M Nielsen.

Quant au ministre Pinard, il a 
déclaré que l’offre de négociation du 
gouvernement était sincère, “le passé 
étant garant de l’avenir”, a-t-il dit. 
rappelant que ce genre de né­
gociations se déroule sur une base 
quotidienne en temps normal.

Conservateurs et néo-démocrates 
se sont alliés sur la question de la 
division du projet de loi sur la sécurité 
énergétique, que plusieurs experts en

Voir A-2, COMMUNES
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L’alimentation animale 
« endurcit les bactéries 

à qui attaquent l’homme
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Les départs vers l’Ouest 
se font plus nombreux
. MONTREAL (PC) — Us QU 

becois qui ont profité des allocations 
fédérales pour s'installer dans les ré­
pons où il y a du travail ont été deux 
fois plus nombreux cette année à 
quitter la province.

En effet, d'avril à la fin de janvier 
1982. 439 des 1,283 Québécois qui se 
sont prévalus du programme de mo­

bilité sont déménagés à l'extérieur du 
Québec, soit deux fois plus qu’au 
cours de chacune des deux années 
précédentes

Essentiellement, le programme 
du ministère de l'Emploi et de l'Im­
migration. administré par les Centres 
d'emploi du Canada, s’adresse aux 
chômeurs qui trouvent du travail dans

CHÔMAGE Suite de la première page)
de ralentissements de la pro 
duction. de mises à pied et de 
fermetures". Une vague qui a no­
tamment frappé les manufactures 
et le commerce. En fait, constate-t- 
on. "dans la zone périphérique du 
Québec métropolitain, l'emploi a 
atteint son niveau le plus bas de 
puis cinq ans”!
Les secteurs affectés

Dans cette grande région qui. 
aux fins de calcul, comprend éga­
lement la Côte-Nord, “les per­
formances en termes d'emplois et 
de production de la plupart des 
secteurs de l'activité économique 
ont été inférieures à 1980”, au 
cours de l'année écoulée.

Et ce. notamment pour ce qui 
est du textile, du vêtement et du 
cuir ainsi que dans les industries du 
bois et du meuble Dans tous ces 
domaines, les mises à pied se sont 
d'ailleurs dénombrées par cen­
taines, depuis l'automne 1981.

D'autre part, constatent les 
analystes fédéraux, la construction 
domiciliaire a connu une troisième 
année de vaches maigres et "on ne 
prévoit pas de relance significative 
dans ce secteur en 1982”. Il importe 
également de mentionner les bou­
leversements qui ont touché les 
Secteurs du commerce, de la fi­
nance et des assurances. Qu’il suf­
fise de penser aux 1,200 employés 
du groupe Paquet-Syndicat, aux 
travailleurs de la vingtaine de 
concessionnaires d'automobiles au­
jourd’hui fermés, à ceux des ma­
gasins de meubles disparus..

Et l'avertir

Grosso modo, seules quelques 
entreprises ont su résister à la ré­
cession, génératrice de li­
cenciements et de chômage. Dans 
ce cercle sélect, on trouve les usi­
nes Bombardier de La Pocatière qui 
ont triplé leur nombre d’em - 
ployês, l’usine d'autobus Prévos,. 
les composantes du groupe Ca 
nam-Manac

Au mieux, en 1982. la crois­
sance de l'emploi sera d’ailleurs 
faible alors que la population ac­
tive, évaluée actuellement à 
480,000 personnes, continuera 
d'augmenter. Seules taches claires 
à ce sombre tableau, quatre projets 
susceptibles de contribuer à une 
certaine relance économique. Ce 
sont l'arrivée du gazoduc de la 
Trans-Québec et Maritimes, la 
construction de l’usine de mé- 
thanol de Saint-Juste, le dé­
veloppement du secteur du Vieux- 
Port de Québec et le programme 
d’agrandissement de la raffinerie 
Ultramar de Saint-Romuald

Les Québécois en quête d'em­
plois pourront aussi espérer pro­
fiter des retombées du programme 
de modernisation de l’industrie des 
pâtes et papiers, chez Reed. Dom 
tar et Abitibi-Price de Québec. 
Donnacona et Beaupré

COMMUNES
(Suite de la première page)

la matière jugent non conforme à la 
tradition parlementaire.

Les conservateurs fbnt déclaré 
que le projet de loi constituait un 
sérieux accroc â la démocratie par­
lementaire. en obligeant les députés à 
se prononcer en bloc sur quelque 15 
mesures législatives différentes, de 
même que sur quatre hausses de taxe, 
au sujet desquelles le gouvernement 
réclame le pouvoir de fixer un pla­
fond.

La cloche appelant les députés 
pour le vote, qui sonne depuis mardi, 
le 2 mars à 16h20, continuera donc de 
sonner au cours du week-end. jusqu'à 
ce que les conservateurs décident de 
se présenter en Chambre.

Cela constitue un cas sans pré­
cédent dans les annales du par­
lementarisme britannique, aucune op­
position n'avant choisi ou pu utiliser 
une telle stratégie pour amener le 
gouvernement à négocier quoi que ce 
soit.

une autre région Le montant des 
allocations de déménagement varient 
selon une série de critères

La tendance au déplacement vers 
l'ouest dépasse le Québec et un exa­
men de la liste des bénéficiaires du 
programme de mobilité indique que 
l’Ontario et Terre-Neuve perdent aus­
si une partie de leurs travailleurs au 
profit de l'Alberta
Phénomène récent

Seulement, le phénomène est plus 
récent pour le Québec. Et malgré que 
le nombre de migrations reliées au 
programme de mobilité soient re­
lativement peu élevé, les statistiques 
fédérales indiquent qu’il est à l’image 
d’une tendance plus générale.

Le gouvernement du Québec pour 
sa part n'aime pas ce programme du 
gouvernement fédéral, il y voit un 
déplorable encouragement à l’exode 
et préférerait des mesures d’aide aux

entreprises et chômeurs mais sur pla­
ce

Le Québec n'offre aucun équi­
valent à ce programme mais l’adjoint 
parlementaire du ministre du Travail, 
M. Robert Dean, a déclaré au Devoir 
qu'une loi sur les fermetures d'usines 
et les licenciements comporterait des 
dispositions sur le replacement des 
employés.

Un tel projet de loi sur les li­
cenciement devrait être déposé vers la 
fin du printemps.

M. Dean a précisé en outre que 
les problèmes d’adaptation n’étaient 
pas rares chez ceux qui quittaient le 
Québec, ceci sans compter la perte 
d'une richesse culturelle pour le Qué­
bec.

Le gouvernement du Québec fait 
aussi valoir que les départs entraînent 
une diminution des subventions fé­
dérales pour divers programmes, ba­
sées sur le nombre d’habitants. Un 
cercle vicieux est ainsi créé, plus les 
gens partent, plus l'argent est rare et 
plus les entreprises ferment.

Quelques retours imprévus sur­
viennent mais règle générale ceux qui 
quittent le Québec restent au moins 
deux ou trois ans et souvent plus.

LE SOLEIL au canal 9
Apres une première initiative de ligne ouverte avec les lecteurs 

effectuée au SOLEIL même, une nouvelle expérience sera tentée 
mardi soir prochain, le 16 mars, au canal 9, lors de l'émission 
hebdomadaire "Consultation-Service"

En effet a l'invitation de l animateur, M Jacques Audet. et de la 
Télé-Université, le président-directeur général du SOLEIL. M Paul A 
Audet et le rédacteur en chef et éditeur adjoint. M Claude Masson 
seront en studio pour repondre aux questions des citoyens in­
téresses au vaste domaine de l’information et des communications 

L'émission Consultation-Service est télédiffusée au canal 9 de 
21h30 à 23h. le mardi soir Pour rejoindre MM Audet et Masson, les 
intéressés devront communiquer à 670-9090 tout au cours de cette 
heure et demie

Le pape à Assise
Le pape Jean-Paul II a lancé hier depuis Assise un appel aux évôques, 
aux prêtres et aux religieux à “sortir des sacristies” et à suivre 
l'exemple de saint François, prédicateur itinérant pour assurer au 
monde en crise “une reprise religieuse et morale" Cette réunion 
extraordinaire de l’épiscopat italien marquait le 800e anniversaire de la 
naissance de saint François d'Assise.
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Sixième
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REDWOOD CITY, Californie 
(AP) — Une fille de trois kilos et demi 
prénommée Tara est née hier dans 
une famille de Californie qui compte 
désormais, grâce à elle, six gé­
nérations en vie.

Sa mère. Mme Kimberly Kathleen 
Peters. 19 ans, se porte bien, de même 
que son arrière-arrière-arrière-grand- 
mère. Mme Frankie Underwood, âgée 
de 90 ans.
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Vous êtes à bord de notre 
Service Connaisseur. Et voilà 
que, petit à petit, vous ne vous 

sentez plus pressé par le temps.
Vous vous laissez aller au plaisir 
du voyage.
Le Service Connaisseur est 
un Prêt-à-partir relax qui vous permet 
enfin de profiter du temps.
Le temps d’un personnel expert.
Celui d’Air Canada.
Au départ, en vol et à l’arrivée.
Ce service fait sur mesure 
pour les grands voyageurs 
fait déjà l’envie des autres lignes 
aériennes, tant par son exception­
nelle qualité que par l’étendue 
de son réseau. Ici au pays. Vers les 
États-Unis. Et même vers l’Europe.

En Connaisseur, vous profitez
d’un service grand confort en vol. 

Au tarif de la classe économique!
Nous ne ménageons aucun effort 
pour créer autour de vous 
une ambiance de quiétude et 
de raffinement.
Laissez-vous aller au plaisir 
du voyage.
En notre compagnie.

\VEZ TOUT

MIRABEL VERS 
PARIS:
4 vols par semaine

MIRABEL VERS 
LONDRES:
3 vols par semaine

MIRABEL VERS 
ZURICH:
3 vols par semaine
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Portneuf et l’industrie forestière

Le travailleur reste chez lui
par Isabelle JINCHEREAU

(collaboration spéciale)
PORTNEUF — “J’ai de la mi­

sère à joindre les deux bouts. Ré­
gler les comptes de téléphone, d’é­
lectricité, de taxes, l'habillement et 
la nourriture, en plus des paie­
ments habituels, ouf Par chance, 
les conserves de mon jardin m'ai­
dent à tenir le coup”.

Veuf, père de deux garçons de 
12 et 14 ans, Fernand H. Germain. 
49 ans. du Grand-Rang à Saint- 
Raymond. n'en mène pas large. 
Employé à la scierie Bourassa. il en 
est à sa quatrième mise à pied 
depuis 13 ans. Depuis décembre, il 
a repris le chemin de la maison 
deux fois. Sans compter la grève de 
10 semaines qui a paralysé l'in­
dustrie en 1981.

Avec un salaire net de $243 par 
semaine, M. Germain réussissait à 
boucler ses paiements mensuels de 
voiture et de maison, totalisant 
$330. Mais en chômage, la situation 
s’envenime. Mis à pied le 11 dé­
cembre dernier, il recevait $170 en 
prestations jusqu’à sa rentrée au 
travail, le 1er février. Il y a deux 
ans. lors du décès de son épouse, il 
a voulu obtenir l’aide du gou­
vernement pour prendre soin de la 
maison Refus catégorique. Déçu 
de la performance du PQ? “Ça se 
dit pas”, clame-t-il.

Pas de folies à faire

Chez la famille d'Henri-Paul 
Moisan de St-Raymond, on s'es­
time plus chanceux. Opérateur de 
tour depuis 11 ans chez Bourassa. 
père de deux enfants âgés de 8 et 
21 mois, M. Moisan touche $250 net

par semaine. "On n’a pas de folie à 
faire”, dit-iL Son épouse ne tra­
vaille pas. A loyer, le travailleur a 
remis depuis belle lurette son pro­
jet d’achat d’une maison parce 
qu’il est mis à pied trop souvent. A 
l'usine, les employés viennent de 
rejeter une entente entre le syn­
dicat et le patron pour l'application 
d’un programme d'assurance à 
frais partagés. Ça pourrait changer 
bien des choses à l'usine, “croit M 
Moisan. qui écope cette semaine 
d'une deuxième mise à pied.

Métier instable

Bûcheron depuis six ans pour 
la Consolidated-Bathurst, Aurèle 
Denis. 28 ans. réside à Saint-Ubal- 
de. Père de deux enfants de 3 et 4 
ans. il écope lui aussi des déboires 
du secteur du bois et du papier. En 
1981, il a travaillé huit mois en 
forêt Une bonne année, c’est 10 
mois. Payé à forfait, il doit abattre, 
avec une équipe de deux hommes. 
150 arbres par jour pour récolter 
un salaire décent, soit $20,000 et 
plus.

“C’est un métier harassant, 
très instable, tributaire du marché 
et du climat. Quand il pleut, il faut 
aller s’asseoir sur le terrain de cou­
pe si on ne veut pas perdre son 
boni de stabilité”, indique M De­
nis. Pourtant, selon lui, en 1982 ça 
n'existe pas des gars qui vont s’as­
seoir sur la job sans être payés. Il 
faut 100 jours de travail consé­
cutifs pour avoir droit à ce boni de 
5 pour 100 qui représente $500 net

L’an dernier, après 94 jours de 
travail, la compagnie a annoncé 
aux bûcherons qu’elle n’avait plus

d'ouvrage pour eux. Heu­
reusement, une commande im­
prévue a permis aux hommes de 
compléter leur calendrier Passé 40 
ans. ce métier devient nsqué. Ac­
tuellement. Aurèle Denis reçoit son 
chômage II doit reprendre le tra­
vail en mai. à moins qu’entre- 
temps, il ne décroche une comman­
de d'un autre contracteur.

Mis à pied après 22 ans

Odilon Trépamer, 60 ans, père 
de trois grands enfants, est à l’em­
ploi de Domtar depuis 22 ans. Af­
fecté au département des ma­
tériaux de construction depuis 10 
ans, il a été touché pour la pre­
mière fois par le ralentissement de 
la production en février, tout 
comme 46 de ses collègues. Cer­
tains avaient plus de 35 ans d'ex­
périence. M Trépanier a repris son 
emploi le 1er mars. “A mon âge 
vous savez, c’est difficile de se 
replacer du côté du papier, à cause 
de la complexité des machines”, 
confie le vétéran.

Au ralenti

Fleuron de l’économie port- 
neuvienne, le secteur du bois et des 
pâtes et papiers englobe 49 des 119 
industries du comté. A lui seul, il 
draine depuis 10 ans des in­
vestissements de plus de $75 mil­
lions. Selon un relevé sommaire 
effectué par LE SOLEIL. 2,535 tra­
vailleurs sur les 4.000 rattachés à 
l’industrie y oeuvrent.

C’est pourtant eux qui depuis 
un an. ont été le plus cruellement 
touchés par la récession. L’ouest et

le nord du comté demeurent les 
plus vulnérables. Les quatre géants 
du papier, le moulin Ford de Port­
neuf, Domtar de Donnacona. l’u­
sine de 3R1AUX DE Pont-Rouge et 
la papeterie de Chute-Panet. ont 
effectué 500 mises à pied depuis 
décembre 1981. Certains, comme 
Pont-Rouge et Donnacona ont re­
démarré. Ailleurs, on fonctionne à 
environ 65 pour 100 de la capacité. 
"Le marché demeure imprévisible, 
donc notre personnel fluctue cons­
tamment”, explique Geneviève 
Ford, porte-parole de l'usine de 
Portneuf.

Du côté des scieries, on n’est 
guère plus optimiste. Entreprises 
saisonnières, la majorité d'entre el­
les repartent en mars et avril. 
Beaucoup à capacité réduite ce­
pendant. C’est notamment le cas 
des Industnes de Bois de Saint- 
Raymond, qui opèrent depuis jan­
vier à 50 pour 100 de son ren­
dement. A la scierie Paquin de 
Montambault. une seule équipe 
d'ouvners s'activent sur le terrain 
depuis plus d’un an. Chez Eloi Moi­
san de Saint-Gilbert, on a réduit 
légèrement les effectifs mais on 
s'accroche au marché Portbois. vé­
ritable bouée permettant aux scie­
ries Perron & Simard & Fils de 
Saint-Ubalde, ainsi qu'à Moisan & 
Morasse de Saint-Léonard d’é­
couler leurs produits.

Dans Portneuf, on attend pa 
tiemment la rence. Mais certains 
industriels, comme Gilles Beau­
mont, de la scierie Beaumont de 
Sainte-Catherine, refusent de se 
leurrer “L'année 1982 s'annonce 
bien mal”, conclut-il.

AFFRONTER «
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LACIUSE ?

Le Soleil, tco belle Jinchereou

A 60 ans. Odllon Trépanier ne se tait plus d'illusions. “Les nouvelles 
jobs chez Domtar. c'est pas pour "les anciens ". On n’est pas assez
vite.’’
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La Fiducie du Québec vous offre une gamme complète de dépôts garantis. 
Vous pouvez choisir la durée du dépôt et la fréquence de versements 
d'intérêts qui vous conviennent II s'agit d'un placement à rendement élevé 
dont le capital et les intérêts sont garantis de la date d émission 
du certificat jusqu'à son échéance. De plus, il ne comporte aucuns frais

Succursales 
Modes d’épargne

Chicoutimi 418) 549 5746 
1 800 463 9657 
Place du Royaume

Le Soleil, Isabelle Jinchereou

Aurèle Denis et sa femme Noelline en ont long à dire sur le métier de bûcheron "Instable, harassant payant 
quand II y a de l'ouvrage"

Une demande pour faire de
Le Soleil. Isobelle Jmchereow

Chez les Moisan. on se débrouille bien. Mais il a fallu mettre de côté les projets d'achat d'une maison.

Portneuf une zone désignée
par Isabelle JINCHEREAU

(collaboration spéciale) 
PORTNEUF — Avec un taux de 

chômage frôlant le 37 pour 100. la 
région de Portneuf pourrait aisément 
être choisie comme “zone déginée”, 
tout comme l’ont été la Côte-Nord et 
le secteur de Montmagny.

C’est ce que croit mordicus Hervé 
Houde. animateur du Mouvement Ac­
tion-chômage Portneuf. à la lumière 
des statistiques recueillies dans le mi­
lieu l'été dernier. Au 1er juin 1981. le 
comté regroupait 3,041 prestataires 
sur une population active de 11,000 
personnes. Aujourd'hui, on dénombre 
1.720 bénéficiaires de l'aide sociale. Au 
MAC Portneuf. on est débordé: les

chômeurs découragés, en dépression, 
se succèdent dans les bureaux des­
servant le centre et l'ouest du comté. 
“Les gouvernements devraient ac­
centuer la participation des tra­
vailleurs aux bénéfices des en­
treprises, histoire de les motiver”, 
constate M. Houde.

Au point de service du centre de 
main-d'œuvre du Canada, à Don­
nacona. Linda Body, conseillère, ac­
cueille près de 75 personnes de tout 
âge chaque mercredi. Les offres d'em­
ploi ne sont pas aussi diversifiées sur 
le babillard

A la Société d'expansion éco­
nomique de Portneuf. le directeur Fer­
nand Lirette se rabat sur le projet

hydro-électrique Delaney pour at­
ténuer la crise. "La situation n'est pas 
si catastrophique, si on considère par 
exemple que le marché du bois est 
cyclique", conclut-il.

Mais, de l’avis du président du 
Conseil régional de développement de 
Québec, M Paul-Guy Boucher, la po­
pulation de Portneuf commet une er­
reur en misant uniquement sur des 
superprojets comme Delaney et le 
pénitencier de Donnacona. Selon lui. 
il faudrait valoriser des secteurs 
comme l'agriculture et la forêt. Le 
CRD précisera son orientation sur le 
développement de Portneuf dans un 
mémoire qu'elle déposera le 30 mars 
prochain.

CORRECTION
Il s est glissé une erreur dans le cahier publicitaire
"PLACE FLEUR OE LYS”, inséré le mardi 9 mars
dans ce journal

Dans notre annonce

P
 Page 42 -

A l article D. Miroir de commode.

on aurait du lire 38V' > 32V»"
(au lieu de 41 x 37 ")

Nous nous excusons de cette erreur 
auprès de notre clientèle

ANGELE BLANCHARD
DOCTEUR EN OPTOMETRIE

653-1969
• Examen de la vue (enfants/adultes)
• Rééducation visuelle
• Optique (verres de contact, lunettes)

950, de Bourgogne. Ste-Foy
(Angle Duplessis et Quatre Bourgeois)

Des dépôts garantis 
à rendement élevé 
et à termes variés...La Croix-Rouge Canadienne 

vous invite à la sécurité aquatique

COURS DE NATATION
PRINTEMPS 82

Piscine CEGEP Garneau 
1660, bout, de l'Entente 

(Temp de l’eau: 81°F)

et

Piscine Centre Fr.-Charon
525, boul. Hamel

Enfants:
1 à 5 ans: initiation à leau, 

niveaux I, Il et III

5 ans et plus: tous les niveaux 
de la Croix-Rouge

Adultes: avancés, intermédiaires, 

débutants, débutants- 
débutants! (ceux qui ont 
très peur de l eau) 
un soir par semaine

Cours et stages:
formation de moniteurs 
et assistants-moniteurs 
en enseignement de la 
natation préscolaire
théorie: 8 heures 
stages: 1 2 heures
Début des cours:

22 mars
Fin des stages:

3 ans
Intérêts payés annuellement 
Dépôt initial minimum 1 000 $ 
Dépôts subséquents 500 î

Nos conseillers se feront un plaisir de vous renseigner 
sur la gamme complète des dépôts garantis.
A la Fiducie du Québec, on s’occupe de vous personnellement 
et en toute discrétion.

Laval (5141668 5223 
1 800 361 3803 
Place Val des Arbres

Montréal i514) 281-8840 
1 800-361 6840. poste 8840 
Complexe Desjardins

Québec'4181653 6811 
1 800 <53-4792 
Complexe Centre-Ville 
Sainte- Foy

Les dépôts garantis de la Fiducie du Québec, 
c'est une bonne affaire. Garanti!

Sherbrooke <8191 566 5667
1 800 567 6920 
Place Jacques-Cartier

(Temp, de l’eau: 86"F) Médaille de bronze 5 juin

QUÉBEC
NATATION

Moniteur ad|omt

Sur demande: cours et activités 
de groupe

Bom libre et sauna

Conditionnement
physique

aquatique prénatal
un soir par semaine au 
CEGEP GarneauDébut de la session:

687-4045

651-1774

Garneau: enfants: 20 mars 
autres: 17 avril 

Fr.-Charon: tous: 1 7 avril

Début des cours:
19 avril

desjardins

Fiducie 
du Québec

Tau» suipts à changements
Institution inscrite à la Régie de I Assurance^ dépôts du Québec.
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Deux économistes, deux 
thèses. Alors, qui croire?

AFFRONTER
LA OU$E

richard 
daignault

à Ottawa
Un ancien sous-ministre des 

Finances du gouvernement fédéral 
croit qu’un retour au contrôle des 
prix et des salaires aura raison des 
problèmes économiques du Canada 
et permettrait une reprise or­
donnée de l'économie.

Un autre économiste, connu 
pour son appui aux thèses mo­
nétaristes, prétend que non seu­
lement les contrôles sont inef­
ficaces mais qu'ils compliquent les 
choses.

L’ancien sous-ministre. Torn 
Shoyama. est maintenant pro­
fesseur à l'université de Victoria. 
Colombie-Britannique. Il présente 
son point de vue dans la revue 
"Options politiques" (édition mars- 
avril) publiée par l'institut de re­
cherches politiques.

En somme, Shoyama défend le 
budget du ministre des Finances. 
Allan MacEachen Mais il est en 
désaccord avec l'idée de contrôler 
les revenus par le biais d’une po­
litique des revenus. On sait que 
cette idée continue de circuler dans 
les milieux fédéraux Comment ça 
marcherait? En gros, ceux qui res­
treindraient leurs revenus à des 
niveaux établis d'avance bé­

néficieraient de ristournes de l'im­
pôt

La complexité d’n tel système 
affole Shoyama qui préfère un re­
tour aux contrôles, comme en 1975. 
Il estime toutefois que l’organisme 
qui appliquerait les contrôles de 
vrait mener les choses plus ru­
dement que par le passé.

Des contrôles nuisibles

Selon un des économistes les 
plus en vue de l’Ontario. Thomas J. 
Courchene. le pire de la crise éco­
nomique serait passé et les cont­
rôles sur les prix et les salaires 
seraient non seulement inutiles 
mais nuisibles

Le président du Conseil éco­
nomique de l’Ontario dans un ar­
ticle préparé pour la chaine Sou- 
tham et publiée récemment, croit 
que les récentes statistiques dé­
montrent que le rythme de crois­
sance de l’inflation ralentit au Ca­
nada et que si on le calculait, 
comme on le fait aux Etats-Unis, il 
ne serait, en réalité, que de 7.5 pour 
100 au lieu de flotter entre 11 et 12 
pour 100.

Courchene écrit que la per 
formance des prix, au cours des 
deux derniers mois, ne garantit 
rien. Mais elle concorde avec une 
tendance mondiale Les salaires 
ont été stoppés avec plus d’ef- 
ficacité aux Etats-Unis qu’au Ca 
nada. ajoute Courchene, mais il 
faut prévoir "une décélération as­

sez dramatique" dans ce domaine 
parce que les gens vont se rendre 
compte que le combat contre l’in­
flation commence 4 donner des 
résultats.

Deux problèmes demeurent, 
selon l’économiste: les prix pé­
troliers et les salaires dans les di­
verses fonctions pliques du pays

Il y a un tel surplus de pétrole 
aux Etats-Unis que les prix chu­
tent. Courchene croit que le Ca­
nada devrait éliminer certaines ta­
xes. Marc Laionde. le ministre de 
l’Energie, a déjà dit qu'il n’en est 
pas question.

Pour ce qui est des salaires des 
fonctionnaires, Courchene croit 
que les gouvernements doivent re­
tenir les hausses mais sans l'im­
position de contrôles.

Les contrôles imposent des 
plafonds salariaux. Mais ils de­
viennent des minimums Or. la dé­
célération pourrait être telle que 
des contrôles empêcheraient le 
rythme du ralentissement des 
hausses d’atteindre son véritable 
plancher.

Deux économistes. Deux thè­
ses Qui croire?

• • •
Il sera désormais permis aux 

municipalités de l’Ontario d’a­
dopter les règlements municipaux 
dans les deux langues officielles

La ville d’Ottawa avait for­
mellement demandé au gou­
vernement ontarien l'adoption d'u­
ne loi autorisant l’adoption et la

publication des règlements mu­
nicipaux en français et en anglais 

Selon sa façon de faire les 
choses, le gouvernement du pre­
mier ministre conservateur de 
l'Ontario, William Davis, a décidé 
de laisser l'initiative du bilinguisme 
municipal aux municipalités elles- 
mêmes. Une loi les déclarera libres 
d’agir à leur guise

Le maire de Vanier, ville voi­
sine d’Ottawa, où il y a 65 pour 100 
francophone, a annoncé que toute 
la réglementation sera rédigée et 
adoptée en français, lorsque la loi 
sera votée. Wilfrid Champagne a 
déclaré que le français est, depuis 
longtemps, la langue de travail du 
conseil de ville mais les règlements 
ne pouvaient être adoptés of­
ficiellement qu'en anglais 

• • •
Les ambassadeurs et les di­

plomates de tous les pays étrangers 
qui vivent à Ottawa se sont fait 
coller 4,323 contraventions en 1981 

Ils n’en ont payé que 184. 
Jouissant de l’immunité di­

plomatique. ils peuvent se per­
mettre de stationner illégalement, 
de brûler les feux rouges, etc. La 
police municipale n'a pas le droit 
de les poursuivre. Les trois pays qui 
détiennent le record des cont­
raventions sont la Guinée, l’Egypte 
et l’Algéne.

André Maltais, le député li­
béral de Mamcouagan, a été hos­
pitalisé cette semaine pour subir 
une intervention chirurgicale mi­
neure. Il doit revenir au travail la 
semaine prochaine

SUPERSPECIAL
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POUR DORMIR SUR 
VOS DEUX OREILLES

512 ressorts ad/uslo-rest (format double) pour un meilleur support 
rembourage luxueux de feutre de mousse 

couverture piquee micro-quilt avec surface coussinee
sommier-tapissier assorti pour un meilleur confort et une plus grande durabilité

régulier

lit jumeau 389 S
lit double 459 $

lit grand format 529 $

Disponibles à nos 3 magasins

GALERIE DU MEUBLE
ROCHE-BOBOIS:

16. RUE COURCELETTE 
681-4101

CONTEMPORAIN:
18. RUE COURCELETTE 

681-0171

TRADITIONNEL:
1299, BOUL. CHARESTO. 

681-0171
Lm p#Ww cho9#t qui font tout* »• dlffèronco: porsonno» qualifié et cou*Tot*-*«-cv*ce 4e décoration intérieure gratuit -«este sélection de meubles tap»» t'Mus papiers 
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réduit

169 $ 
199 $ 

239 $

DES DIMENSIONS ET DES PRIX DE TOUT REPOS
sommier et matelas (ensemble) matelas seul

réduit

299 $
369 $

439 $

RABAIS EXCEPTIONNELS SUR LES 
ENSEMBLES DEEPSLEEP et BEAUTYREST 

DE SIMMONS AINSI QUE TOUS NOS 
CANAPÉS-LITS

LES GALERIES 
DE LA CAPITALE 

681-0171

Mesures d’urgence 
réclamées par les 
partis d’opposition

(D'après PC et UPC) — Les partis 
d'opposition aux Communes ont im­
médiatement réclamé des mesures 
d'urgence afin de relancer l'emploi et 
ont soutenu que le programme de 
créations d'emplois annoncé, jeudi, 
par le ministre Lloyd Axworthy. était 
tout à fait insuffisant Les partis d'op­
position réagissaient, ainsi, aux chif­
fres. publiés, hier, par Statistique Ca­
nada touchant le nombre record de
1.119.000 travailleurs sans emploi au 
mois de février augmentant, de la 
sorte, le taux de chômage dé- 
saison nalisé à 8.6 pour 100

Le député conservateur de Jo- 
liette, M Roch LaSalle, a soutenu que 
le programme de M Axworthy aura 
sans doute des effets à moyen et à 
long terme mais il ne répond pas aux 
besoins d’aujourd'hui

II a également fustigé les libéraux 
pour avoir refusé de s'associer au 
gouvernement du Québec dans un 
programme d’urgence de lutte contre 
le chômage.

Il a aussi déclaré que les chiffres 
d'hier prouvent que “nous avons rai­
son de réclamer la présentation d'un 
nouveau budget qui comporterait un 
plan d’urgence contre le chômage".

Quant au critique financier du 
Nouveau Parti démocratique. M Nel­
son Riis. il a déclaré que le programme 
annoncé par le ministre Axworthy 
touchant l'attnbution d'un montant 
de 20 millions pour la création de
10.000 emplois d’été pour les étudiants 
est insignifiant en comparaison des 
chiffres de Statistique Canada.

Ces chiffres, devait-il ajouter, de­
vraient stimuler le public à exercer 
des pressions sur les politiciens fé­
déraux afin qu'ils retournent au tra­
vail, faisant allusion ainsi au litige 
existant entre le Parti libéral et le 
Parti conservateur qui les gardait hors 
de l’enceinte parlementaire depuis 11 
jours

Le critique conservateur en ma­
tière de travail. M. David Crombie, a 
dit que le gouvernement ne pouvait 
plus parler de difficultés économiques 
à court terme.

Ouant au chef néo-démocrate, td 
Broadbent, il a déclaré, lors d’une 
conférence de presse, "la tragédie hu­
maine et la honte politique des 
1.119.000 chômeurs”.

Il trouve que les 20 millions sup­
plémentaires affectés à la création 
d'emplois d'été sont “plus que pi­
toyables” alors que la vraie solution 
au problème du chômage est la créa­
tion d'emplois permanents II a aussi 
réclamé des taux d’intérêt moins éle­
vés. de nouveaux emplois et des taxes 
sur les profits bancaires que l'on 
consacreraient au logement ...

Le critique financier du NPD 
avait, d'autre part, soutenu que la 
crise du chômage était pire que celle 
annoncé puisque, d'après les chiffres 
du NPD. le taux de chômage ap­
procherait 15.2 pour 100

M. Dennis McDermott, président 
du Congrès du travail du Canada, a 
qualifié hier, l’annonce du mini-pro­
gramme de création d’emplois de 
"tactique de diversion’’ par rapport 
aux statistiques sur le chômage qui 
viennent d’être rendues publiques.

M. McDermott ajoute aussi que 
Statistique Canada a admis que le 
chiffre officiel de 1.119.000 chômeurs 
exclut des milliers d’hommes et de 
femmes qui ont cessé de se chercher 
de l’emploi parce qu'ils savent qu’il 
n’y en a pas et que: s’ils étaient inclus, 
le total des sans-emploi se rap­
procherait plutôt de 1.500,000

Il souligne, en outre, que le gou­
vernement fédéral a une politique 
économique monétariste qui a plongé 
le pays dans la récession. Comme 
premier pas. vers un redressement, 
dit-il, la Banque du Canada devrait 
recevoir l'ordre de remplacer im­
médiatement sa politique nouante de 
taux d’intérêt par des taux fixes à 2 
pour 100 maximum au-dessus du taux 
d'inflation 11 considère aussi que le 
gouvernement devrait entreprendre 
un programme majeur d’in­
vestissements notamment dans les do­
maines des transports, de l’industrie 
forestière et du logement.

Enceinte à réflexion directe
551 Un concept étonnant découlant 
d une philosophie mariant le son 
à l espace Remplissez votre 
environnement de grande /i q C 
musiQ'.e SiyjCtl.
OUEBEC 600. Belvédère. 685 2525
STE-FOY 2651. MoeneUqJ 658 4555
ROBERV/U. Carrefour leannols. 275-5555
AMOUI 172. St Benoit nord. 629-2500
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Gratis: un camion jouet à tout nouveau client.
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•rntmm

Sur présentation 
de cette annonce, tout 

J * nouveau client recevra 
lors du déménagement, ce camion 
jouet en métal aux couleurs de 
Transport Couture.
Un camion Jouet 
par nouveau client.
s* wïa» "'■■•’■il
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TRANSPORT
COUTURE
LTtE

fILIALE OU
GROUPE GESTION OENISCO

DEMENAGEMENT 48. St-Paul 
Québec .

SPÉCIAL DE LA SEMAINE
DIM LUN MAR MER JEU

Le week-end sur semaine
Evadez-vous cette semaine ou toute autre semaine.
ii|<

Ou dimanche au |eudi soir. I Hôtel Alpine Inn vous otlre un forfait 
de trois (3) tours et deux (2) nuits consecutils comprenant 

deux (2) petits deieuners et deux (2) soupers
a compter de^^^^^ MW ■■ drfk

05 50 $
^ par personne*

Pour reserver, composer le 514-229-3516. |
Au Quebec composez sans trais le 1-800-363-2577

’Selon les disponibilités Occupation double Aucun autre trais applicable a ces 
tarifs 25 00S par personne (adulte ou entant) occupant ta meme chambre 
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‘Ça va très 
mal, monsieur!*

AFFRONTER LA
■Criseguydubé

“Ça va très mal, monsieur, 
c'est une catastrophe' Il est grand 
temps que les chômeurs se ré­
veillent. Le Québec a l'air d'une 
véritable usine à chômeurs ac 
tutilement "

Assise dans un bureau sur le­
quel tout employé du ministère de 
la Main-d'oeuvre lèverait le nez. 
Jeanne Lalanne. elle, s’y sent à 
l'aise.

Cette femme semble être née 
p>ur les chômeurs, dans un pays 
plein de chômeurs. Elle est res­
ponsable du mouvement Action- 
chômage, de Québec, un des 81 
b ureaux de ce genre en province, 
qui se définit comme étant "un 
service de dépannage gratuit pour 
toute personne aux prises avec l’as- 
surance-chômage"

"Depuis un an ou un an et 
demi, c’est grave dans notre ré­
gion: 104 fermetures d'usine. 28,000 
prestataires de plus. 162.000 per­
sonnes sans emploi, soit près de 35 
p>ur 100 de la population tra­
vaillante. Il n’y a qu'un emploi de 
disponible p»ur 45 personnes

“On est dans un cul-de-sac. Le 
monde ne p*ut plus se tirer d'af­
faire. Les secteurs mous, comme 
le textile et la chaussure, sont 
morts. La paroisse Saint-Sauveur, 
c'est un quartier d'assistés sociaux, 
il y a deux ans, c’était un quartier 
d'ouvriers”, crie Mme Lalanne.

Jeanne Lalanne met la rudesse 
de la situation économique actuelle 
sur le dos des forts taux d’intérêt 
"C’est les taux d'intérêt qui sont 
responsables, c’est pas les petites 
entreprises; c'est le gouvernement 
fédéral qui maintient les taux trop 
élevés. Il va falloir que ces taux 
baissent, sinon il n'y aura pas de 
reprise. Ça ne peut pas continuer 
de même, ça prend des chan­
gements pour très très bientôt "

Cent appels par jour

Depuis un an. le nombre d ap 
pets téléphoniques qu'Action-chô- 
mage reçoit quotidiennement a 
doublé; il se situe présentement 
aux environs de 100

Dans la plupart des cas. ex 
pltque-t-elle. les gens se plaignent

des retards dans l'émission des chè­
ques d’assurance-chômage

"Non seulement les chômeurs 
ne reçoivent que 60 pour 100 de 
leur salaire, mais ils sont punis par 
les délais administratifs. Si je vous 
disais qu'il y en a qui attendent leur 
chèque depuis le 4 décembre der­
nier...? C'est terrible çaf Et c'est 
toujours la faute de l'ordinateur 
D«s retards de trois à quatre mois, 
on voit ça souvent' .

"Rien qu’au bureau de la rue 
Dorchester, le gouvernement fé­
déral a coupé sept employés oc 
castonnels, alors qu'il y a plus de 
travail que jamais dans ce do­
maine.

“Les lois sont très compliquées 
et les gens sont mal informés sur 
leurs droits. Il y a un million de 
chômeurs au Canada et je pense 
qu'ils méntent mieux que cela. Il 
est temps qu'on se réveille et qu'on 
dise "assez, c'est assez'", s’exclame 
Jeanne Lalanne
Oe l'assurance-chômage 
au bien-être social

"C’est presque tous des gens 
non syndiqués qui viennent ici. in 
dique Mme lalanne Des gens dé 
pressifs, moins confiants en eux- 
mêmes qui. dans la plupart des cas. 
ne pensaient jamais se retrouver 
chômeurs ou assistés sociaux un 
lour.

"Bien souvent, les gens sans 
emploi n'ont pas droit à l'as- 
surance-chômage. Ils sont référés 
au bien-être social", précise-t-elle

"Que voulez-vous qu'une per­
sonne en bas de 30 ans fasse avec 
$131 par mois", demande la res­
ponsable d'Action-chômage qui ci­
te des chiffres; pour vivre au-des­
sus du seuil de la pauvreté, il faut 
qu'un couple ayant quatre enfants 
5 sa charge ait des revenus de 
$1,497 par mois; or. cette même 
famille d'assistés sociaux obtient 

.des revenus mensuels de $947. y 
inclus les allocations familiales.

Par ailleurs, la moyenne des 
chèques émis par l'assurance-chô 
mage est de quelque $110 par se­
maine. par prestataire “Il va falloir 
que des mesures drastiques soient 
prises très bientôt ", lance Jeanne 
Lalanne.

}

L* Soleil. Roland Mortovi
Jeanne Lalanne reçoit une centaine d'appels par jour à Action- 
chômage

Annonces gratuites 
d’offres d’emploi 
dans LE SOLEIL

En bref... En bref...

Face à la situation difficile qui 
prévaut dans l'emploi, LE SOLEll. 
a décidé de s'impliquer directement 
en donnant aux entreprises, 
commerçants et employeurs la pos­
sibilité d'annoncer tout à fait gra 
tuitement les offres d'emploi

Des annonces publicitaires à 
cet effet sont publiées à compter 
d'aujourd'hui dans LF. SOLEIL en 
page C-8 et ce. jusqu'à mardi pro

chain inclusivement (le 16 mars)
Les emplois ainsi offerts seront 

publiés dans la section "Emploi” 
des annonces classées, les 22. 23 et 
24 mars prochain.

"Si nous permettons ainsi à un 
chômeur ou une chômeuse de se 
trouver un emploi, ce sera au 
moins un autre pas de fait”, précise 
à cet effet M. Jean Fortier, di­
recteur du marketing au SOLEIL

* Le mouvement Action-chô­
mage de Québec compte main­
tenant deux permanents; outre 
Mme Lalanne. on y retrouve M 
Claude Lemieux.

* Les bureaux d'Action-chô­
mage sont situés au 435 rue du Roi. 
à Québec, près de U rue de la 
Couronne.

* Le numéro de téléphone 
d'Action-chômage est 523-7117.

* Une grande manifestation

est prévue à Montréal, le 3 avril 
prochain, pour tous les chômeurs 
et assistés sociaux du Québec

* La moitié des chômeurs 
sont des jeunes, âgés d’une ving­
taine d'années, qui viennent de 
quitter l'école ou l'université

* Le Québec a enregistré un 
nombre record de faillites en fé 
vner 1982: 405 faillites commer­
ciales. contre 271 un an plus tôt

Record en février *:
Plus d’un million 
de personnes 
sans emploi

OTTAWA (PC) -r Un 
nombre record de
1.119.000 travailleurs 
étaient sans emploi au 
mois de février, aug 
mentant ainsi le taux de 
chômage désatsonnalisé 
à 8.6 pour 100. a révélé 
hier Statistique Canada

1 e chiffre de i.ooo.ooo
de chômeurs a ainsi été 
dépassé pour le deu 
xième mois consécutif 
En janvier dernier,
1.096.000 personnes ont 
été incapables de se 
trouver un emploi et le 
taux a été de 8.3 pour 
100

La force ouvrière, les 
personnes travaillant ou 
celles à la recherche 
d’un emploi, a augmenté 
de 30,000 à 11.539,000 en 
février.

Par contre, le nombre 
de personnes ayant un 
emploi a baissé de
162.000 à 10.421.000. 
continuant le déclin 
amorcé il y a un an

La baisse de l'emploi a 
surtout été remarquée 
dans l'industrie de la 
construction; les em­
ployés de l'industrie ma­
nufacturière ont aussi 
été victimes du chô­
mage. a ajouté l'agence

Le taux de chômage 
désaisonnahsé a aug­
menté de 0 6 à 7.2 pour 
100 chez les ouvrières de 
plus de 24 ans. Chez les 
hommes du même grou­
pe* d'âge, il a augmenté 
de 0.1 à 5.8 pour 100.

Chez les femmes 
ayant moins d»* 24 ans, 
le taux a baissé de 0.2 à 
13 pour 100 alors qu'il a

augmenté de 0.2 à 16.8 
pour 100 chez les ou­
vriers masculins de 
moins de 24 ans

Sur une base pro­
vinciale, le taux dé- 
saisonnalisé u augmenté 
de 0.5 pour 100 à 14.5 
poui 100 à Terre-Neuve, 
de 0 1 à 116 pour 100 
dans l’Ile-du-Prince- 
Edouard. de 1.2 à 7 6 
pour 100 en Nouvelle- 
Ecosse, de 0 4 à 11.6 
pour 100 au Québec, de 
0 2 à 7.6 pour 100 en 
Ontario et de 06 à 8 8 
pour 100 en Colombie- 
Britannique

Le taux a baissé de 0.2 
à 13 pour 100 au Nou­
veau-Brunswick. de 0 1 
à 6.4 pour 100 au Ma­
nitoba. de 0.3 à 4.5 pour 
100 en Saskatchewan et 
de 0 1 à 4 5 pour 100 en 
Alberta

Voici k* taux de chô­
mage enregistré dans les 
grandes villes ca 
n.idiennes en février, 
avec entre parenthèses 
le taux du mois de jan­
vier

Saint-Jean. T.-N . 13.7 
(11.7); Halifax. 12.5(9.2): 
Saint-Jean. N -B.. 12.4 
(12.1). Chicoutimi. 6.2
(11.7) ; Québec. 12.9 
(11.9). Montréal. 11.4
(10.8) ; Ottawa-Hull. 7 1
(6.3), Sudbury, Ont. 9.6 
(90); Oshawa. Ont.. 9.8 
(14 9); Toronto, 6.4 (6.1); 
Hamilton, 8.8 (8.5);
Saint Cathunnes-Nia- 
gara. Ont., 12.7 (156); 
London. Ont . 5.4 (6 5). 
Windsor. Ont .7.6(10.2), 
Kitchener Waterloo,
Ont . 9 5 (10 l). Thunder

Bay. Ont. 12.5 (8 1), 
Winnipeg, 7.3 (7.1). Ré 
gina, 5.7 (4.3); Sas 
katoon. 8.0 (8.8). Cal 
gary. 5.5 (5.4): Ed
monton. 6 0 (6.4), Van 
couver, 7.3 (6.3). Vie 
toria 11 4(10 7) i

Là façon idea le de 
coller proprement 
et instantanément 
a la maison. em­
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• photos • livres de 
recettes • carton • 
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remplace les col 
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OPHTALMOLOGISTE FRCS (C) (L 702861
SOINS OCULAIRES S VEPRES Dt ÇONTACJ___
400 BOUt CHAREST EST QUE G1KBG2 

IG AL FRIES OU SYNDICATE

Dispom 
We en 3 
formats 
chex votre 
papetier ou 
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HC HOPITAL Di 
CHAUDRONS

QUEBEC ENIL
If SEUL CENTRE DE *EPa.
îations de chaudrons 
a QUEBEC TOUTES MAS 
QUES

TEL.: 687-2559

55 ANS ET PLUS
Chambres pour personne seule ou cou­
ple Excellente nourriture, grand salon 
avec TV Très beau secteur, près de 
l'eglise St-Françots d'Assise et de tout

Pour information 529-0171

C 7
 SERVICE DE

CURRICULUM VITAE 
ET D’ORIENTATION

de Québec Enr.
UNE MATHIEU et MiCMElF. MATHIEU

Cons4^iè<T»s d'vVK^tatio''
Rôdact-on de curriculum vit v 
Onentation scolaire et proff-.sioniv •
T est;, d apt''tides d interets et dut- . 
into'rrvtfioo scotà»re et professor * v 
Reiat»o^i d'a'de et connaissance oe so»
Pour rerxteZ-vOUS, téléphoner entre 9h00 ut *. rh00 
965. Chemin Ste-Foy, Québec

683-5708 ■ .. i

COURS INTENSIFS 
D’ANGLAIS

C.R. JEAN-TALON
SERVICE DE L'EDUCATION DES ADULTES 

CHARLESB0URG
Cours de conversation débutant •*<

29 mars 1982 Fin 7 mai >98'
DUREE 6 semaines 00 heures
HORAIRE de 9h00 a 12h00 du lundi au ven­

dredi inclusivement
COUT S90

ANGLAIS-VOYAGE
Vous proietez un voyage a i ête 7 
Alors voici le cours que vous desirez 
Ce cours est de niveau debutant 
Même coût et même hora»e que te prêt«sen» 

INSCRIPTION Jusqu'au 24 mars 1 *
POUR PLUS D'INFORMATIONS

626-2646
entre 1 ;h00 et 22hJ0

responsable Gisèle Benoît

Jusqu’à samedi prochain 
seulement:

SUPER SPÉCIAUX 
NETTOYAGE

h#

Épargnez jusqu’à

i°/c

Même qualité exceptionnelle 
Seuls les prix ont changé!

* Sendee de Ih/raiton t domicile, de 8h » f 8h. $0.25, quel que toit le montant facturé.

CE COUPON DOIT ÊTRE PRESENTE 

AVEC VOTRE NETTOYAGE

ROBES
ORDINAIRES

$2.99
OFFRE VALABLE JUSQU'AU 20 MARS 1M2 

pour un mjumum d* 10 robe*

CE COUPON DOIT ÊTRE PRESENTE 
AVEC VOTRE NETTOYAGE

COMPLETS 
OU COSTUMES

ordinaires, 2 pièces

$2.79
OFFRE VALABLE JUSQU AU 70 MARS 19<? 

pour un maximum ce 10 »4tem»nt»

□ Gouvernement du Québec
Office de la langue française

Examen d’agrément
des réviseurs et des réviseures

«a

•' v

L Office de la langue française tiendra une deuxième seance dèxamen en vue 
de reconnaître des personnes aptes à assurer la qualité de la langue des 
manuels scolaires La liste officieMe des personnes qui auront réussi cet examen 
sera envoyée à tous 'es producteurs de materiel didactique qui en feront la 
demande

Critère d admissibilité à l'examen
Les candidats et candidates devront posséder un diplôme universitaire en tra 
duction. en linguistique, en lettres ‘rançaises ou dans une discipline connexe 
Une experience pertinente en revision ou correction dèpreuves pourra compen 
ser l absence de diplôme dans I un de ces domaines.
Toute personne désireuse de s inscrire à l examen doit faire parvenir son curn 
culum vitae et une photocopie de ses diplômes, s'il y a lieu, a

Madame Anne-Marie Baudouin 
Office de la langue française 

Service des linguistes-conseils 
800. place Victoria 
Case postale 316 

Montréal (Québec) H4Z IGB

Date limite d'inscription: 18 avril 1982 0» cachet de te poste taisant foi)

La séance d’examen aura lieu à Montréal si le nombre de personnes le lustihe 
il pourra y avoir une séance à Québec Les personnes admises recevront une 
fiche d'inscription indiquant la date, l'heure et i endroit de le*am|>n. Celles qui 
auront réussi recevront un certificat d'agrément.

Pour tout autre renseignement, veuillez téléphoner à (514) 873-7201

dm

CE COUPON DOIT ÊTRE PRESENTE 

AVEC VOTRE NETTOYAGE

CANADIENNES 
OU COUPE-VENT

s2.99
Vpfement en duvet — $3 00 additionne*,

OFFRE VALABLE JUSQU AU 20 MARS 1M2 

pour un maximum ds 10 vêtement*

FH-H 1 M R=t

CE COUPON 00IT ÊTRE PRESENTE 
AVEC VOTRE NETTOYAGE

MANTEAUX
(sans garniture)
$3.69

Manteau en duvet — $3 00 additionnels
OFFRE VALABLE JUSQU AU 20 MARS 1M2 

pour un maximum de 10 menteeui

11 n n 1-1 m
SPÉCIAUX-SUÈDE

Procédé de 
nettoyage exclusif

Jusqu’à 40% 
de rabais

Ce coupon doit être présenté avec votre netloyaqn

MANTEAUX DE SUEDE LONGS...................... $18.99
MANTEAUX OE SUEDE TROIS-QUARTS ...$16.99 
VESTES DE SUEDE............................................. $12.99

OFFRE VALABLE JUSQU AU 20 MARS 1982 
pour un maximum de 5 vêtements
pe»u de pn»t •ncw*"i'<Mt>iiisaiion néwv-nre — S3 00 eoa-ivyw-K

529-8491
155, bout. Wilfrid-Hamel, Québec 

5350, Henri-Bourassa, Charlesbourg 
Place Fleur-de-Lys (entrée no 2)

BUANDfcHLTTtS

1345, chemin Ste-Foy, St-Sacrement 
Plaza Laval. Ste-Foy 

| 7185, Henri-Bourassa. Charlesbourg 
Chez les Provisoir participants

À
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Métro de 
surface et 
démocratie
K*t5jj jacques 

dumais
Une firme d’experts mandatée par la Commission 

de transport de la Communauté urbaine de Québec 
(CTCUQ), en 1980, recommande l’adoption chez nous 
du système léger de transport sur rail (SLR) qui fait la 
gloire des Albertains. Rendu public jeudi, son rapport 
vient confirmer le préjugé, déjà favorable à l’époque, 
des élus de la région métropolitaine pour un joujou 
séduisant qui donnerait, dit-on, le coup de barre au 
transport en commun d’ici l'an 2000.

Cette étude nous a déjà coûté $200,000 et conclut à 
la nécessité d’autres... études dans une région pa­
radoxalement la mieux pourvue en thèses pous­
siéreuses. Cela devrait inciter nos leaders à une pause 
régénératrice eu égard au mvthe-de-l’expert-qui-sait- 
tout. On pourrait concevoir, dès maintenant, une 
stratégie prioritaire de consultation et d’information du 
public lui-même sur cette option à long terme. Car elle 
s’avère d’une importance capitale tant pour l’efficacité 
de son transport en commun que pour sa qualité de vie 
urbaine.

• • •
Dans le résumé de l’étude de la direction de la 

planification de la CTCUQ, on se montre dan­
gereusement silencieux sur l’impact environnemental 
consécutif à l’avènement d’un métro de surface et / ou 
de couloirs permanents pour la flotte actuelle et future 
d’autobus classiques. Pourtant, le recours aux tunnels, 
ponts, stations sur des artères partiellement ré­
sidentielles, comme le boulevard St-Cyrille, jusqu’à 
Sainte-Foy, et la 1ère Avenue, jusqu’à Charlesbourg, 
n’a rien d’une bagatelle administrative.

Depuis 20 ans, nos planificateurs et politiciens ont 
suffisamment saccagé le centre-ville de Québec comme 
cela pour que, désormais, les résidants se montrent 
extrêmement vigilants. Si le "progrès” moderne im­
plique maintenant la présence de cours de triage sous 
le balcon des petits propriétaires et commerçants, 
autant dire adieu à la revitalisation du centre-ville et 
bienvenue à l’extension des banlieues plus vivables. Le 

.triste épisode de l’autoroute Dufferin-Montmorency ne 
doit jamais plus se répéter, même au nom, cette fois, de 
la plus noble cause du transport en commun.

On comprend les élus de la région d’afficher leur 
libéralisme pécuniaire du fait que c’est le gou­
vernement du Québec qui défraye entièrement les 
études et les coûts d’implantation d’un métro de 
surface (de $120,000,000 à $240.000,000 en dollars d’au­
jourd’hui). Mais comme ils prendront “dans un avenir 
rapproché les décisions qui s’imposent”, sur la base de 
l’étude précitée, espérons qu’ils auront privilégié, au­
paravant, une transparence démocratique qu’on ne 
leur a pas connue jusqu’à maintenant.

Le SLR peut effectivement être une bonne so­
lution. Mais on doit collectivement la comprendre et la 
vouloir autrement que sous l’angle d’un nouveau 
gadget à la mode ou qu’à la faveur d’une crise 
énergétique s’amenuisant et qui fonderait trop d’espoir 
sur ce choix “inéluctable” d’un collectif rapide par les 
automobilistes invétérés que sont les Québécois. La 
‘‘volonté politique” nouvelle des élus doit d’abord 
décourager le transport privé par un frein aux sub­
ventions directes et indirectes qu’ils lui versent dans 
chaque municipalité jusqu’au Complexe “G” et au 
Vieux-Québec.

L’option du SLR. par ailleurs, ne saurait écarter 
l’impérieuse et moins coûteuse solution d’une in­
tégration poussée de tous les modes actuels de trans­
port en commun, depuis l’autobus jusqu’au taxi en 
passant par le rail urbain encore disponible. A quand 
un tel “consensus régional”?

---------r
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Il semble impossible de faire ces­
ser les luttes intestines chez les Tories 
au sujet du leadership de M. Joe 
Clark. Le bon sens ne semble guère 
compter pour les partisans du rejet de 
M. Clark ou les supporters de suc­
cesseurs en puissance Et parfois ces 
candidats en puissance eux-mêmes ne 
peuvent résister à la tentation de sou­
lever les passions

Le résultat c’est que lorsque M. 
Clark finira par démissionner, le parti 
sera violemment divisé (comme il l’est 
toujours), et que le prochain leader 
aura tout autant de difficulté à main­
tenir la paix et à sauver sa peau.

Lors de leur convention au Qué­
bec. la lutte s’est faite entre le pré­
sident du parti M. Peter Blaikie (qui 
affirme ne pas être candidat au lea­
dership) et M. Brian Mulroney, qui 
était déjà candidat en 1976 et n’a 
jamais cherché à dissimuler son en­
thousiasme pour ce poste.

Il n’y a que chez les Tories qu’une 
bataille puisse être livrée au Québec 
entre deux sommités du parti dont la 
langue première est l'anglais (bien que 
tous deux soient bilingues).

L'élection des partisans de M. 
Mulroney aux deux vice-présidences 
du parti équivalait à une gifle en plein 
visage pour M. Clark M Blaikie. qui 
est un supporter déclaré de M. Clark, 
a déclaré avec amertume: "En ce qui 
me concerne, la guerre est déclarée 
ouvertement. II y a une tentative 
évidente pour prendre le contrôle de 
cette association, et elle est en rapport 
avec le leadership.”

Mais ce n'est pas la première fois. 
Il y a deux semaines à peine, les 
membres du propre caucus par­
lementaire de M Clark ont rejeté les 
délégués qu’il avait nommés au comi­
té exécutif national du parti, et ont élu 
leurs propres délégués — parmi les­
quels deux sur trois avaient critiqué 
ouvertement M Clark (MM. Allan 
Lawrence et Ron Huntington).

Bien que M. Clark ait affirmé qu'il 
mettra son leadership en jeu lors de la 
convention qui doit avoir lieu à Win­
nipeg en janvier 1983, le parti n'est 
pas satisfait Cette hâte à rejeter M 
Clark est absurde.. . (Le 2 mars).

The Ottawa Citizen

Plutôt que de concéder à la 
gauche des pays d’Amérique 
centrale au moins le droit de 
défendre une juste cause, celle 
de la libération des opprimés, 
Washington continue d’as­
similer les mouvements de li­
bération à des instruments de 
pénétration du marxisme. Cela 
a pour effet indéniable de pous­
ser ces groupes dans les bras 
des propagandistes du commu­
nisme. que ces bras soient cu­
bains, soviétiques ou est-al­
lemands.

Au Salvador, cette in­
capacité de l’autorité amé­
ricaine de mettre la droite au 
pas plonge le pays dans un cul- 
de-sac qui menace les fon­
dements mêmes des principes 
qui justifient la lutte au 
communisme. Quand un pays 
affiche le terrible bilan de 
30.000 morts et de 500.000 ré­
fugiés ou exilés en deux ans. on 
ne peut prétendre qu'il puisse 
s’y exercer l'ombre d’une dé­
mocratie réelle. Peut-on cau­
tionner semblable cauchemar?

C’est la question que po­
sera sans doute le président 
François Mitterrand à son ho­
mologue américain, au cours 
des discussions que tiennent les 
deux hommes à Washington 
depuis hier. La France, tout 
comme le Mexique, refuse la 
lecture américaine du drame 
latino-américain.

Au lieu d'ostraciser le jeu­
ne régime sandiniste au Ni­
caragua, qui écope de la lourde 
tâche d’appliquer un début de 
justice sociale dans un pays 
épuisé par une dictature san­
guinaire. la France a tendu une 
main amicale au nouveau ré­
gime et lui accorde un soutien 
diplomatique crucial, à un mo­
ment où Washington veut l’ex­
clure du nombre de ses voisins 
amis.

La France a fourni des ar­
mes au Nicaragua, appuyé l’i­
nitiative mexicaine en vue d’un 
règlement politique au Sal­
vador et publiquement dénoncé 
l'attitude américaine qui pous­
se, selon elle, la gauche de ces 
petits pays à joindre le club 
communiste, faute d'appui dans 
le camp occidental.

Cette politique a été ver­
tement reçue à Washington, où 
le général Alexander Haig. se­
crétaire d'Etat, multiplie les dé­
clarations provocantes à l’en­
droit de tous les mouvements 
dits de gauche.

L’objectif de la France est 
de démontrer que les pays oc­
cidentaux sont capables de fai­
re la distinction entre une lutte 
en faveur d'une juste cause et 
le sabotage communiste. C’est 
un langage que les Américains, 
qui prônent une solution mi­
litaire à la révolte qui essaime 
en Amérique centrale, refusent. 
Pour obliger le secrétariat d’E­
tat à revoir son analyse, le pré­
sident français devra se faire 
très persuasif. Mais il n'est pas 
dit qu’il ne puisse réussir. Les 
Américains n'ont pas intérêt 
non plus à s'isoler sur le plan 
diplomatique et à jouer les vi­
lains sur toutes les scènes. Leur 
intérêt commande qu’ils sa­
chent appuyer au bon moment 
une gauche sincère, plutôt que 
de s’enliser avec une extrême 
droite honnie, au Guatemala, 
au Salvador ou au Nicaragua.

Pour l’Amérique centrale 
aux prises avec la misère en­
démique. la voix du président 
français constitue un espoir que 
Washington aurait tort de né­
gliger. On devrait savoir à Was­
hington que le communisme 
n'a de prise que dans les so­
ciétés où les masses n'ont plus 
rien à perdre.

marcel
pépin

Le triste dénouement des 
élections au Guatemala, où 
l’omniprésence des militaires a 
transformé l'épreuve électorale 
en parodie de la démocratie, 
accentue les pressions sur Was­
hington pour éviter que le ré­
gime qu’ils soutiennent au Sal­
vador n’offre au monde le mê­
me genre de spectacle ré­
voltant.

Au Guatemala, la violence 
fait partie du menu quotidien. 
L'exploitation la plus éhontée 
de la population amérindienne 
se poursuit sans espoir de re­
dressement, malgré les ex­
hortations conjuguées des 
mouvements de gauche, d’une 
droite libérale et d’une Eglise 
pas aussi au service du pouvoir 
que ce n’était le cas déjà.

L'ennui, c'est que les mi­
litaires identifient ins­
tinctivement tout mouvement 
réformiste au sabotage commu­
niste, justifiant ainsi une ré­
pression qui donne des nausées 
à tout homme civilisé. Cette 
hantise du communisme trouve 
un écho favorable à Was­
hington. où on semble croire 
que le monde latino-américain 
se divise entre communistes et 
pro-américains. alors que la 
brutale réalité indique bê­
tement que ces populations 
sont divisées en deux camps 
fort inégaux: d’un côté, ceux 
qui exploitent les paysans et les 
petits ouvriers, par la force des 
armes et de la terreur, et de 
l’autre côté une masse d'a­
nalphabètes, qui ne saurait dis­
tinguer Lénine de Reagan.

- - - - - - le monde vu d’ici- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Mitterrand à Washington

te mot du rédacteur en chef- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
qui s’occupe de la censure dans le journalQuestion:

»
 Claude 

masson
Le lieu: cégep de Chi­

coutimi.
L’occasion: une journée 

sur la presse écrite.
Les participants: de 800 à 

1.000 étudiants.
Inévitablement, in­

lassablement, la grande ques­
tion surgit: "Qui s’occupe de la 
censure dans votre journal?"

Habitué à cette in­
terrogation. ma réponse devait 
venir tout aussi cinglante: "Il 
n’y a pas de censure dans les 
journaux!”

Est-ce vrai?
Dans le contexte social que 

nous connaissons, au Québec 
en particulier, tout cas de cen­
sure serait jeté sur la place 
publique par la personne ou le

corps public qui en serait la 
cause, par le journaliste qui au­
rait été l’objet de censure, par 
son syndicat chargé de le re­
présenter et de le défendre, par 
la Fédération des journalistes 
qui protège les intérêts pro­
fessionnels, par les directeurs 
de rédaction eux-mêmes

A la limite, le plaignant 
peut faire appel aux tribunaux 
en invoquant le droit du public 
à l’information ou encore au 
Conseil de presse du Québec en 
y logeant une plainte.

L’informateur qui s’adresse 
à un journal surveille lui-même 
le suivi de son information. Si 
celle-ci est fondée et jugée cré­
dible après vérification mais 
qu’elle n'est pas publiée, l'in­
formateur interrogera les res­
ponsables sur le pourquoi de 
cette non-publication: censure? 
discrimination? préjugé dé­
favorable?

Le lecteur, de nos jours, est 
lui aussi conscientisé, sen­
sibilisé, éclairé, éveillé Toute

censure apparente ou ca­
mouflée qui serait découverte 
serait immédiatement dé­
noncée. peut-être même dans le 
même journal par le biais de 
l’Opinion des lecteurs ou d’une 
lettre à l'éditeur.

Les journalistes sont eux- 
mêmes très vigilants face à 
leurs textes. Bien sûr, des mo­
difications peuvent être ap­
portées pour compléter un ar­
ticle. pour apporter un élément 
supplémentaire, pour améliorer 
le style mais jamais obligation 
ne leur est faite de changer le 
fond de l’histoire, à moins que 
le contenu soit jugé contraire 
aux faits eux-mêmes.

D'ailleurs, de plus en plus, 
dans les conventions collectives 
de travail, les journalistes sont 
très bien protégés contre tout 
contrôle abusif de l'éditeur ou 
de ses représentants:

"LE SOLEIL reconnaît l’in­
dépendance professionnelle du 
journaliste lorsque, à l’intérieur 
du mandat qui lui est confié par 
la direction de la rédaction, il

cueille des nouvelles, fait des 
comptes rendus ou des analyses 
ou des commentaires ou lors­
qu'il accomplit du travail d’é­
dition", est-il écrit en toutes 
lettres dans le contrat de tra­
vail.

Les journalistes, dans leur 
mandat d’informer, ne sont pas 
non plus obligés de suivre le 
contenu de la politique édi­
toriale du SOLEIL.

Mais, direz-vous, ce sont 
les journalistes qui mènent 
tout?

Dans le même contrat de 
travail, le Syndicat des jour­
nalistes reconnaît le droit à 
l’employeur de dinger et d’ad­
ministrer LE SOLEIL de même 
que le libre exercice du droit de 
l’éditeur.

Dans la grande majorité 
des salles de rédaction, au­
jourd’hui, ce sont des jour­
nalistes qui occupent les fonc­
tions de responsabilités. Ainsi, 
au SOLEIL, toute la direction 
de la rédaction est formée de 
journalistes. Or. ceux-ci par

tagent les mêmes préoc­
cupations professionnelles, la 
même éthique journalistique 
que leurs collègues, syndiqués 
ou non. Autrefois, lorsque des 
administrateurs géraient les 
salles de rédaction, il y avait 
souvent confusion entre l’in­
formation. la publicité, la ges­
tion, l’administration d’qn jour­
nal.

Quant aux éditeurs eux- 
mêmes, qui sont la plupart du 
temps les propriétaires du jour­
nal comme c'est le cas au SO­
LEIL ils n’interviennent pas 
dans le contenu de l'informa­
tion. Ils proposent, suggèrent, 
préconisent des améliorations 
ou des transformations mais, 
d'expérience, ils n'imposent pas 
leurs vues.

Cet énoncé est valable 
pour les grands quotidiens, les 
revues d’importance, les gran­
des stations de radio et de té­
lévision mais l’intervention des 
éditeurs-propriétaires est en­
core forte dans les petites “boi­
tes" d’information.

Un cas tout récent est celui 
de l’hebdomadaire Le Courrier 
du Sud. en banlieue sud de 
Montréal, qui a été l’objet d'un 
blâme sévère du Conseil de 
presse puisque le propriétaire. 
M. Jean-Paul Auclair. sou­
mettait l’information à des cri­
tères avant tout publicitaires, 
favorisant les articles qui ap­
puyaient ses propres commer­
ces ou ceux des annonceurs de 
son journal.

A la limite, il existe une 
forme de censure. Si les faits ne 
sont pas exacts, si la nouvelle 
est incomplète ou biaisée, si le 
texte contient une forme de 
propagande déguisée pour ou 
contre la personne ou l’or­
ganisme dont il est question, s’il 
v a conflit d'intérêtsde la part de 
(auteur du texte, bien sûr que 
I article sera retiré ou modifié, 
selon le cas.

Mais ce n’est pas là de la 
censure. C’est l'application des 
règles journalistiques, des cri­
tères professionnels, du respect 
de l’éthique.
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stèrêquad,
710. côte Franklin 

Québec

687-0909

Place Laurier 
653-4049

Souliers importés d’Italie
exclusifs à Jean-Paul Fortin

Galeries de la Capitale (Mezzanine) Place Fleur de Lys Place Laurier Place Québec
Galeries de la Capitale 

628-87B5
Place Heur de Lys 

529-1373

par Plarra MARTEL

Le mandataire du Trust Général 
du Canada dans le dossier du Jardin 
des Pionniers de Neuville, la firme de 
gestion Raymond. Chabot. Martin. 
Paré et Cie, vient de prendre deux 
décisions importantes: l'entreprise se­
ra mise en vente et sa réouverture est 
assurée.

Aujourd'hui, la firme de gestion 
fait paraître dans LE SOLEIL un appel 
d'offres pour l'achat du commerce qui 
constitue une attraction touristique 
importante. En vertu de celui-ci. les 
acheteurs auront jusqu'au 6 avnl 1982 
pour se manifester

Le représentant de Raymond, 
Chabot. Martin. Paré et Cie. M Gaé 
tan Normandin. a précisé que l'appel

d’offres ne constituait pas une li­
quidation d'actifs. "En fait, nous met­
tons en vente un commerce en état 
d’opérer", a-t-il précisé.

Par ailleurs. M. Normandin a 
ajouté que le Jardin des Pionniers est 
assuré de rouvrir ses portes à la mi-

t’uin. “Si nous n’avons pas d'acheteur 
î 6 avril, c'est nous qui allons gérer le 

Jardin des Pionniers au cours de la 
prochaine saison estivale. Il est donc

assuré que l'entrepnse va survivre”, a 
expliqué le représentant de la firme de 
gestion.

Dans le dossier de l'entrepnse de 
Neuville depuis le début de février, le 
mandataire du Trust Général du Ca­
nada a acquis la conviction que l'at­
traction touristique peut être ren­
table.

Planification

D’ailleurs depuis quelques jours.

le représentant de la firme de gestion 
a amorcé les démarches nécessaires 
pour l’ouverture du Jardin des Pion­
niers à la mi-juin.

“Nous avons commencé & pla­
nifier la réouverture de l'entreprise 
Nous envisageons, entre autres, de 
prendre les mesures nécessaires pour 
améliorer le service à la clientèle soit 
par de nouvelles attractions ou la 
création de nouveaux programmes", 
de confier M. Normandin.

Il ajoute: “Au cours des pro­

chains jours, nous allons débuter les 
négociations avec les conces­
sionnaires sur le terrain, prévoir l'en­
semencement de fleurs, réserver des 
spectacles, préparer une campagne 
publicitaire et entreprendre des dé­
marches auprès des écoles et des clubs 
d'âge d’or”.

“Je suis formel, il va y avoir de 
l’activité au Jardin des Pionniers pen­
dant la prochaine saison estivale”, de 
conclure le représentant de la firme de
gestion.
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Le Bavard Roy, depuis 
longtemps leader des 

brasseries de Sainte-Foy, 
s'est encore amélioré : 

nouvelle décoration, 
excellente cuisine, plats 

du jour le midi et table d note 
élaborée en soirée.

Pour vous donner une première bonne raison de venir voir tous ces 
changements, les plats du jour du midi et toute la nourriture consommée

entre 17 h et 22 h sont réduits de 50%.

y.

Plats du jour du midi

lundi 15 
Pain de viande 
Filet de poisson créole 
+ soupe, thé ou café

mardi 16 
Pâté de poulet 
Rôti de porc 
+ soupe, thé ou café

mercredi 17
Mouilles au porc 
Boeuf braisé 
+ soupe, thé ou

De 17 h à 22 h. les trois soirs : tout est réduit de 50%. sauf bière et vin

* La réduction de 50% s'applique à la nourriture con­
sommée au Bavard Roy, saut bière et vin. les 15.16 et 
17 mars, et est calculée à partir du prix habituel.

.... A.,

Brasserie 
Le Bavard Roy
2500. chemin Sainte-Foy44—

JEAN-PAUL

Une aide fédérale de $3 millions 
permet à Inglis de rouvrir Admirai
par Réal LA8ERGE
MONTMAGNY — 

L'usine Bélanger Ad 
mirai de Montmagny se­
ra rouverte d'ici A quel­
ques semaines et 332 des 
465 employés mis A pied 
en décembre dernier se­
ront graduellement rap­
pelés au travail, tandis 
que la plupart des autres 
seront réembauchés au 
cours des deux pro­
chaines années

Cette relance a été 
rendue possible par la 
décision du gou­
vernement fédéral d'ac­
corder à U société Inglis 
Limited, de Mississauga, 
Ontario, une subvention 
et une contribution rem­
boursable d'un montant 
de $3 millions, qui lui 
permettront d'acquérir 
ies usines de la Cor­
poration Admirai à 
Montmagny et Mis­
sissauga L’agence d’e­
xamen de l’in­
vestissement étranger a 
également donné son 
autorisation à Inglis. qui 
est une entreprise cont­
rôlée à 43.1 pour 100 par 
Whirlpool Corporation, 
de Benton Harbour. Mi­
chigan.

A cette bonne nou­
velle apportée par le mi­
nistre de la Défense. M. 
Gilles Lamontagne, qui 
en était à une 4e visite à 
Montmagny en moins 
de trois mois, quelque 
500 Magnymontois ha­
bituellement peu dé­
monstratifs lui ont ré­
servé une vive ovation.

"Si nous avons la mé­
moire longue lorsqu'on 
nous fait de mauvais 
coup, nous avons la mé­
moire aussi longue pour 
les bons coups", a lancé 
radieux, le maire de 
Montmagny. le Dr Ca- 
jetan Gauthier!

Retrait provincial

Ce commentaire s'a­
dressait sans nul doute 
au gouvernement du 
Québec et au ministre 
du Tourisme. l'Industrie 
et du Commerce, M. Ro­
drigue Biron, qui ont fi­
nalement retiré une of­
fre d’aide de SI million 
devant favoriser la 
transaction.

Par le biais de ta dé­
signation spéciale ré­
cemment accordée, à 
Montmagny-LTsIet. le 
fédéral a comblé la mise 
de fonds réclamée par 
Inglis, en portant sa par 
ticipation de 32 à $3 mil­
lions.

A la veille de (’an­
nonce faite par M. La­
montagne, M. Biron a 
expliqué le retrait du 
Québec, tandis que l'On 
tano continue les né­
gociations d'une par­
ticipation de $1 million 
par le fait que le gou­
vernement québécois 
avait fait sa large part 
comme créancier hy­
pothécaire pour S24 mil­
lions dans la faillite de la 
Corporation AdmtraL

Projets d lrvglis

L'achat d'Admirai par 
Inglis sera pro­
bablement complété d’i­
ci à la fin de mars, a 
précisé son président 
M. Robert Collins- 
Wright A partir du mi­
lieu d'avril. Inglis 
commencera à réem­
baucher 750 ex-em­
ployés d'AdmiraL soit 
332 à Montmagny et 399 
A Mississauga. Quelque 
340 autres seront aussi 
rappelés au travail dans 
ces deux usines, au 
cours des deux pro­
chaines années. Aucune 
mention n'a été faite au 
sujet de la troisième usi­
ne. à Cambridge. On 
tario.

Le vice-président M. 
Doug Smith, a signalé 
qu’au cours des trois 
prochaines années, la 
société Inglis fera d'im­
portantes dépenses en 
immobilisations, en vue 
de renouveler et de rem­
placer le matériel de fa­
brication et de trai­
tement et procéder à 
une réorganisation et 
l’agrandissement de ses 
installations.

Inglis respectera les 
garanties contractées 
pat Admirai L'en­
treprise centralisera à 
l’usine Bélanger de 
Montmagny la fa­
brication des cuisinières, 
qui seront mises en mar­

ché sous les marques 
d'AdmiraL Inglis. Whirl­
pool et Kenmore. Rien 
n’est encore décidé, 
quant aux “beaux poé 
les Bélanger”

Des heureux

L'un des principaux 
instigateurs de la dé­
signation spéciale et de 
la décision d'Ottawa, le 
député libéral de Bel- 
iechasse, M. Alain Ga­
rant. s’est déclaré heu­
reux que le gou­
vernement fédéral ait 
accepté de compenser 
une participation pro 
vinciale "qui n'est pas 
venue”, et permis ainsi 
d’engager dé­
finitivement la relance 
économique de Mont- 
magny-LIslet.

De son côté, le pré­
sident d'Inglis s’est éga­
lement dit heureux du 
heureux de voir que le 
plus important em­
ployeur de Montmagny 
va devenir le plus grand 
fabricant de cuisinières 
au Canada, en s’as­
sociant à son entreprise

Vous avez bien tra­
vaillé pour Montmagny, 
et ses travailleurs vous 
remercient d’avoir si 
bien rempli votre rôle, a 
déclaré en substance A 
M Lamontagne le pré­
sident du syndicat de 
Bélanger-Admiral, M. 
Léo Fournier. Il a éga­
lement signalé la col­
laboration syndicale qui 
s’est manifestée, par la 
signature d'un contrat 
de travail anticipé avec 
Inglis. “Maintenant, il 
faut faire quelque chose 
pour L'Islet". a-t-il lan­
cé!

Pour M, Jean-Paul 
Cloutier, récemment 
nommé président du 
Comité d'adaptation 
communautaire de la 
désignation spéciale, il y 
a lieu de s’étonner de la 
rapidité et de l’efficacité 
de l’aide fédérale, alors 
que la désignation n’est 
effective que depuis 
deux mois. Il y a vu un 
effort de concertation à 
imiter pour la zone de

.cc\**e
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Seulement399s
la paire

Port-Cartier f Sept lies 
et le secteur de L'Islet

Le président du 
Conseil économique de 
Montmagny Inc.. M. 
Yves Ménard, s'est fé­
licité de ce que le pré­
sident d'Inglis a affirmé 
sa foi première dans les 
hommes, plutôt que 
dans la machinerie, ren­
contrant ainsi ce que 
Montmagny est surtout 
en mesure d’offrir à son 
plus haut niveau de qua­
lité.

Au nom du Conseil 
régional de la CSD, son 
président. M. Minier 
Courbron. a notamment 
remarqué que la col­
laboration entre les in­
tervenants industriels et 
ouvriers de Montmagny 
ont fait la preuve que 
c'est là le moyen d’ob­
tenir ensemble ce que 
chacun veut.
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Les médecins plus enclins à la toxicomanie
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ESPACES AVANTAGEUX 
A LOUER

Au Centre-Ville de Québec 
Complexe Bibliothèque de Quebec

Joignez-vous ou ministère des Affaires 
indiennes ainsi qu au ministère de 
I Energie, des Mmes et des Ressources 
ainsi qu aux détaillants qui ont déjà 
loué dans le secteur commercial du 
Complexe de la Bibliothèque de Qué­
bec, Centre-Ville, 320, St-Joseph est 
Ce complexe immobilier de 4 étages 
comprend en plu^ de bureaux, 35 
boutiques réparties sur 2 étages, le 
tout relié au Complexe Centre-Ville, ô 
I Edifice de la Communauté Urbaine 
de Québec, etc.

HATEZ VOUS, CAR IL NOUS RESTE DE 
TRÈS BONS LOCAUX DISPONIBLES.

Installez-vous dans un quartier bien 
établi, c est un emplacement idéol! 
Stationnement sous I immeuble, 555 
places autos.

SOCIÉTÉ IMMOBILIERE 7000 INC.
SERVICES DE LOCATION

Appelez: (418) 525-4931
PRÊT DANS QUELQUES MOIS

LA VILLE bC f

SERVICE DE LA VOIE PUBLIQUE
BETON BITUMINEUX 1982

AVIS PI BLIC est, par les présentes, donné que 
des offres cachetées, scellées, endossées comme
suit:
— "OFFRE POIR LA FOURNITURE ET 

LA POSE DK MELANGES BITUMI­
NEUX PREPARES A POSES V 
C HAUD - 1982 (CONTRAT “A")

— “OFFRE POUR LA FOURNIT! RE A 
L'USINE DE MELANGES BIT! Ml 
NEUX PREPARES A ( IlAUD 1982 
(CONTRAT “B")

— “OFFRE POUR LA SCARIFICATION 
A LE REPROFILAGE V (HMD • 
1982 (CONTRAT “< '")

et adressées au Greffier de la Ville Hotel de 
Ville. Québec, seront reçues Jusqu à vendredi le 
26 mars 1982. à ON/.l HEURES illhOO). heure 
locale
Les soumissionnaires sont priés de prendre note 
que le bureau du Greffier est habituellement 
fermé entre I2hl5 et 13h45. La Ville ne s'engage 
à accepter ni la plus basse ni aucune des soumis, 
slons reçues.
Les intéressés peuvent se procurer les docu­
ments pertinents au secrétariat du Service de la 
Voie Publique, situé au 2 Ave Chauveau (ni­
veau rez-de-chaussée) Ils pourront aussi obte­
nir les renseignements pertinents en s adres­
sant au personnel du Service de la Voie Publi­
que au numéro de téléphone 694-6391 
Les personnes intéressées à assister à la seance 
d'ouverture des soumissions pourront le fain 
en se rendant au bureau du Greffier à la date et 
à l'heure qui marqueront l'expiration du delai 
accordé pour l'entrée des soumissions

I.K GREFFIER ÜE I.A VII.LF. 
ANTOINE i ARRIEK. Avocat

Québec, le 4 mars I0S2
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Michelin réinvente le plaisir de conduire

par Roger BELLE FEUILLE
Le médecin, homme ou femme, 

est susceptible de glisser plus fa­
cilement que d'autres sur la pente de 
l'alcoolisme ou d'autres toxicomanies. 
En raison des attributs que lui confère 
la société et de l'image qu'il en vient à 
se fabriquer de lui-méme. Pour éviter

le piège il doit rester conscient des 
limites de sa condition humaine, 
comme tout autre individu. Il doit en 
outre se convaincre que le bonheur ne 
s’achète pas. que la sécurité émotive 
n'est aucunement proportionnelle à la 
richesse du compte de banque.

C'est essentiellement le message

C es! madame L'se Leveilié de Vtmooi qu> a gagne te voyage a 
HAWAII de 2 semaines pour 2 personnes plus $! 000 en argent J(. 
poche otterl par les ! a magasins BOITFAU LUMiMAIRL 
Madame Leveti* a rempli son coupon de pamcioanon au magasin 
ÜO'TEAU LUMINAIRE du Centre 2000 a i_AVA|. Su' noue pnotc on 
reconnaît madame Léveiiié et son epou* et monsieur Marco* Vcyer 
propneta-re du magasin du Centre 2000
D'autre part 2 des ! 4 sons d achats de $200 ont été gagnes w dos 
résidents le la région de Ouébec s agit de M Dutour dé S*e-ecv 
et de M Luc Robrta'lie de St-Romoaid 
Fééc itat>ons a tous les gagnants

de 95c

votre
enfant
devient

... <

Sou: Ce pourcentage peut 
iHirur en fonction dsi 
dt mansions de pneus 
comparés.

Venez faire l’essai sur route du TRX 
chez votre revendeur Michelin.

La technologie IVBIGHELIN c’est toute la différence

grand. .

20 photos 
en couleur

Faites une précieuse collection très 
personnelle ses photos 
professionnelles prises régul'eremenl 
chez Sears

1295
I £m en tout

y compris un depot

Nous vous présentons le TRX ", 
non pas un simple pneu, mais une 
toute nouvelle conception du plaisir 
de conduire. Perfectionne sur For­
mule 1, le TRX " est au radial ce que 
le radial lut au pneu a plis croises. Il 
rassemble les toutes dernières inno­
vations jamais vues encore dans un 
pneu de classe tourisme. Le flanc en 
son entier, du rebord de la jante tus- 
qu'à l'épaule, agit comme zone de 
flexion, accroissant celle-ci jusqu'à 
25%-*

mm ^ WÊtÊ
Cette flexion accrue, alliée a un 

profil bas et une bande de roulement 
large, procure au TRX une meil­
leure absorption des inégalités de la 
route, une plus grande souplesse de 
roulement et une meilleure tenue de 
route dans les virages. Sa sculpture 
particulière lui donne une adherence 
supérieure sur chaussée mouillée.

Monte sur jante spéciale, entiè­
rement redessinée, l'ensemble TRX 
conférera à votre voiture une allure 
sportive et racee.

Pas de limite d'âge L'ensemble comprend 2 photos en couleur de 
8 x 10. 3 de 5 x 7 et 15 de format portefeuille 95C de plus pour cha 
que personne supplémentaire sur la photo Vous choisissez l arriere- 
plan nous choisissons les poses

Offre en vigueur pour 
des photos prises 

le 15 mars 
lusqu'au 20 mars

Studio de Photographie

Heures
lun mer 9 30-5 00 
jeu ven 9 30-8 30 

sam 9 00-4 30

Place Fleur de Lys 
Les Galeries Cbagnon 

et Place Laurier

BEBES • ENFANTS

Service de 
Passeport 
disponible Sears

adultes • QNOUPES

Disponibles 
pour achat 
additionnel S

Portraits
double
image

vous en »v«z pour votre argent at plut

livré, hier, par le Dr Paul-André Mar- 
uis. psychiatre, chef du département 
'alcoologie et de toxicomanies de 

l'hèpitaJ Saint François d' Assise, à 
Québec. Son auditoire: une cin­
quantaine de résidents et d'internes 
des deux sexes réunis à l’occasion du 
sixième congrès annuel de leur fé­
dération. au Mont Sainte-Anne. Un 
auditoire jeune, donc, à peine au seuil 
de sa vie professionnelle et et qui a 
écouté avec attention les propos de 
leur aîné, dont la clientèle compte 
aussi des “confrères” alcooliques et 
toxicomanes.

Une négation

Selon le Marquis, le médecin, plus 
que tout autre travailleur, est porté 4 
nier l’état de dépendance dans lequel 
il a sombré Par orgueil Par prestige 
professionnel. II en glissera un mot à

(collaboration spéciale) 
DONNACONA — Le député fé 

déral de Portneuf. M. Roland Dion, a 
réaffirmé hier l'intention du gou­
vernement de mener à terme d’ici 
1985 le projet de construction d'un 
pénitencier à sécurité maximale de 
$70 millions à Donnacona.

Réfutant les allégations lancées 
dernièrement par les membres du 
comité pour le développement des 
alternatives à l’incarcération (CO­
DAI), comme quoi le projet de la 
prison était sérieusement contesté par 
ies services correctionnels canadiens

un confrère en fin de soirée, dans un 
corridor, à la faveur d’une rencontre 
fortuite dans un ascenseur.

L'alcoolique ou le toxicomane 
mène un combat L'ennemi: ta dou­
leur Globale Morale Qui ne s’ex­
prime pas aussi facilement sur le plan 
verbal que la douleur physique, plus 
identifiable, mieux localisable.

Or. le médecin est la "mémoire” 
de la santé pour tout patient. Il est le 
guérisseur D'où le danger de se lais­
ser prendre par la *'naïveté” de son 
pouvoir. De surévaluer sa propre force 
psychologique, de se croire immuniser 
contre tous les maux dont se plai- 
gnent ses malades

Surmené, plongé dans son travail, 
ne vivant pratiquement que pour lui. 
il vient à s'isoler socialement et à 
s’assécher culturellement “Des mé­
decins. de dire le Dr Marquis, n'ont 
jamais pu réussir à prendre cons-

et bloqué par le ministère des Travaux 
publics. M. Dion a précisé qu'il était 
impensable de faire marche arrière 
puisque $2,600.000 en crédit avaient 
été approuvés cette semaine par le 
Conseil du trésor, portant à $6.680,000 
l'argent investi dans le projet

“Là où le projet ne fait pas l’u­
nanimité. c'est à Montréal, où une 
poignée de syndiqués du centre do 
détention de Laval rechignent à dé­
ménager dans Portneuf.” croit le dé­
puté Dion De fait, le politicien a bel et 
bien confirmé la fermeture éventuelle 
de cette institution insalubre, une me­
sure mise en doute par le CODAI

“Le travail que j’effectue depuis

cience de leur vie familiale et de se qui 
gravite autour"

Mais comme d'autres, certains en 
viendront à chercher dans l'alcool ou 
dans quelque drogue, la solution "ma­
gique^ à leurs problèmes, à leur va­
cuum affectif, oubliant que comme 
tout individu, ils ont des besoins fon­
damentaux. comme manger, dormir 
aimer et être aimé

Le profil

Qui est le médecin alcoolique? Un 
hyperactif qui pour calmer son an­
xiété avale de 10 à 12 heures de travail 
par jour, qui ne refuse jamais un 
client de plus, un hypersensible; un 
individu qui se livre difficilement, qui 
ne s'avoue pas. habité par une agres­
sivité refoulée et fort carencé af­
fectivement. Qui se sent incompris des 
autres, à commencer par sa propre 
femme

deux ans pour la concrétisation de la 
prison, détourné vers Mirabel en 1980 
par les» conservateurs, et ma récente 
visite à la prison Kent de Vancouver 
prouvent la bonne foi du gou­
vernement dans ce dossier." dit-il.

Sur le plan de la conduite, il 
dissimule sa toxicomanie, dont l’ha­
bitude s’est prise généralement so­
cialement: qui a appris à ne plus se 
préoccuper de la nature dangereuse 
des produits pharmaceutiques qu’il 
manipule chaque jour

Pour le Dr Marquis, deux types de 
traitements existent. Sur le plan pré­
ventif, le médecin doit réaliser qu'il est 
comme tout autre individu, et encore 
plus, un candidat à quelque forme de 
toxicomanie. Il doit faire en sorte 
d’organiser sa vie de façon à ne pas 
mettre en veilleuse l’un ou l’autre de 
ses besoins fondamentaux, psy 
chologiques comme physiques.

Sur le plan curatif, savoir, en tant 
que médecin face à un confrère dans 
cette situation, éviter l'attitude pa 
temaliste, la “tape dans le dos”, la 
prescription facile de pilules. Etre ca 
pable d'une écoute attentive et le 
diriger vers une ressource compé­
tente

Le Dr Marquis n’a pu citer de 
chiffres quant au nombre ap­
proximatif de médecins alcooliques ou 
toxicomanes, sinon des statistiques 
américaines. Le taux de cas déclarés 
est de cinq pour cent, en plus d'un 
autre cinq pour cent non déclarés.

Le problème est cependant assez 
aigu pour avoir incité la Corporation 
professionnelle des médecins du Qué 
bec à mettre sur pied un comité d'aide 
aux membres toxicomanes

Mme Lise Léveillé
---------------------------------------------- (ANN)

GAGNE UN VOYAGE A HAWAII 
GRACE A B0ITEAU LUMINAIRE

Portneuf: le projet de pénitencier 
sera mené à terme (le député Dion)

par Isabella JINCHEREAU
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Gïï
Un des gardes du corps de 
Parizeau soupçonné de vol

par
Pierre BEAUREGARD

MONTREAL (PC) — 
Selon un porte-parole 
du Service de police de 
la Communauté urbaine 
de Montréal, des ac­
cusations pourraient 
être portées dès le début 
de la semaine prochaine 
contre l’un des gardes 
du corps attachés au mi­
nistre des Finances, M. 
Jacques Panzeau

Selon le sergent Royal 
Léger du SPCUM. les ré­
sultats d'une enquête 
instituée par les po­
liciers à la suite d'un vol 
à main armée commis le 
21 février aux dépens 
d'une Montréalaise se­
ront incessamment 
communiqués au pro­
cureur du ministère pu­
blic.

"Tout indique que des 
accusations seront por­
tées". a ajouté le porte- 
parole.

Le SPCUM a confirmé 
que deux enquêteurs du 
poste 33 avaient été dé 
péchés à Québec pour y 
interroger l'homme.

dont l'identité n'a pas 
été divulguée, sur les 
circonstances de l’in­
cident.

Après avoir été volée 
à la pointe du revolver 
par un automobiliste, 
sur la rue Sainte-Ca­
therine. en plein centre- 
ville montréalais, une 
femme a porté plainte 
auprès des policiers 
montréalais. 
Immatriculation

C’est en relevant le

numéro d’im­
matriculation du vé­
hicule de son agresseur 
que la plaignante a per­
mis aux policiers mon­
tréalais d'identifier le 
véhicule comme étant 
une limousine du gou­
vernement mise a la dis­
position du ministre des 
Finances

A Québec, le directeur 
du Service des gardes du 
corps, au ministère de la 
Justice. M. Jean-Roc

L ote. a confirmé que 
l'homme a été suspendu 
de ses fonctions en at­
tendant les résultats de 
l’enquête.

Au cours d’une in­
terview accordée à l’a­
nimateur Pierre Pascau, 
sur lesondes du réseau 
Telemedia, M. Côté a 
expliqué que l’individu 
était au service du gou­
vernement du Québec, 
en qualité de garde du

corps et de chauffeur 
depuis 1973.

Selon M. Côté, la 
conduite de l’homme a 
été impeccable pendant 
tout ce temps.

L'agent de sécurité 
faisait partie de l'équipe 
chargée d’assurer la pro­
tection du ministre Pa­
rizeau dans ses dé­
placement depuis le 
mois d'août 1981, a in­
diqué M Côté au cours 
de l’entrevue

Arrestation de trois 
membres de Greenpeace

A BORD DU RAINBOW WARRIOR (PC) — 
Les protestataires à bord du navire de l’organisation 
Greenpeace avaient espoir hier soir d’être rendus ce 
matin à New Carlisle, au Québec, où trois membres 
du groupe ont été conduits hier pour être accusés 
d’avoir violé les règlements régissant la chasse aux 
phoq u es.

Des représentants du ministère fédéral des 
Pêches et des agents de la GRC ont arrêté les 
’’délinquants" sur les lieux de la chasse, dans le 
golfe Saint-Laurent, alors qu'ils répandaient de la

Objets dangereux
Ces petits objets ne sont pas des chocolats, mais des balles pour un 

marteau pneumatique utilisé pour fixer des clous dans le béton. Onze 
mille de ces petits objets dangereux ont été volés dans une camionnette 
à Duberger. lia police de Québec prie les parents de mettre leurs enfants 
en garde contre ces petits monstres qui. frappés avec un marteau, 
peuvent blesser II y en a des bruns, des verts, des jaunes et des rouges 
Ils sont enchâssés dans une languette en plastique. Pour tout ren­
seignement communiquer avec les sergents-détectives Michel Des­
lauriers ou Yvon Vallée à 694-6001.

teinture verte sur les jeunes phoques
Les trois personnes arrêtées venaient de Van­

couver. du Massachusetts et des Pays-Bas Ils 
avaient réussi à teindre quelque 150 bêtes, rendant 
ainsi leurs peaux inutilisables.

Deux photographes et un journaliste se trou­
vaient sur les lieux au moment des arrestations.

M. Patrick Moore, directeur de l'expédition 
Greenpeace, a indiqué que l'association allait voir à 
faire libérer leurs compagnons sous cautionnement 
dès que leur navire serait à New Carlisle.

Le directeur de l'organisme a déclaré que le 
travail de Greenpeace pour 1982 était terminé parce 
qu'il "est devenu clair que le gouvernement ca­
nadien arrêtera quiconue voudra interrompre la 
chasse."

Malgré tout. M Moore considère ue l'effort de 
Greenpeace a obtenu un "succès total"
Une bonne chasse

Les vents soufflaient la neige avec force sur les 
banquises, mais les équipages de sept navires ont 
entrepris leur chasse fructueuse aux jeunes pho­
ques vendredi matin, au milieu d’un troupeau de
400.000 â 500.000 bêtes.

Il y avait là cinq navires canadiens et deux 
navires norvégiens. On prévoyait qu'un autre navire 
canadien et un autre norvégien arriveraient sur les 
lieux avant la fin de la journée.

On ignorait le nombre de prises, tard hier 
Habituellement, les navires donnent cette in­
formation aux représentants du ministère fédéral 
des Pêches par radio.

Pour le moment, les six navires canadiens ont 
droit à la capture de 57.000 phoques, en majorité des 
bébés au pelage tout blanc, les navires norvégiens à
24.000 Dans une première étape, ils en avaient 
capturés 20.000 Dans un troisième temps de chasse, 
limité aux phoques capucins, ils auront encore droit 
d'abattre 15,000 bêtes.

1
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Chez St-Hubert, c’est tout un anniversaire!
St-Hubert a 30 ans. Déjà!
Trente années qui ont vu le nom St-Hubert 
s'implanter partout, grâce à vous 
Pour vous remercier de toutes ces belles 
années. St-Hubert vous offre la chance de 
venir célébrer l'événement à sa rôtisserie 
de Fort Lauderdale

Jusqu’au 21 mars, participez à notre con­
cours "trente fois merci”’ Vous pourriez 
gagner l’un des 57 repas pour deux per­
sonnes (un prix par rôtisserie) à la salle à 
manger St Hubert de Fort Lauderdale, avec 
séiour d une semaine sous le soleil de la 
Floride, incluant le transport par vol Nolisoleil 
d'Air Canada”, les transferts et l'heberge- 
ment à l'hôtel Galt Ocean Mile*

Bonne chance!
vous pouvez obtenir de» coupon» de parteipatior 
dans toutes Ww rôtisseries St-Hubert participante» 

du Quebec (saNe h manger cornptoir 
service à l'auto et livraison)

‘Les vols Nofcsoteil d'Air Canada 
sont exploités par Touram Inc

.4
Stjiaberî.

O
CKCV~1280

en collaboration avec
AIR CANADA (î) TOURAM LE SOLEIL

* Copyright tous d'Ott» de reproduction et de traduction 'eierve» . 
Canada 196? ILS ROTISSERIES ST HUBERT ITÉI Lavai PO Canada

BELL & HOWELL RC 50
Projecteur pour diapositives. Système à cube, 
télécommande pour avancement. Son plus bas prix. 144$

I
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BELL & HOWELL 10 MS
Projecteur 8mm 
et Super 8mm, 
marche avant, 
marche arrière, 
ralenti et arrêt sur image.

Ces pru son» en vigueur dans lous les S»ud*os Gossebn Ltee et son! sujets a changement sans p»ea. s ie texte p»e»aui su» •»s Hushations en foutes occasion

1 _ES STUDIOS
•^GOSSELIN

LEVIS . 102 A route Kennedy 833-5672
10 avenue Begm 837-8868

■ QUEBEC 12 Cote de la Fabrique 692 4515
1 SAINTE-FOY Complexe Centre-V ile

2600 boul Laurier 656-6309
3207 Cnemm Samte-Foy 653-3220

SHERBROOKE — PUtSSiSVIUE - tmetfobo MiNtS — JONOUltRt

L’AUTRi
CELUI DES CENS DE QUÉBEC
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S;. • v : £flfp:• V*

vÉxMr v

Mé mm

LES • RESTAURANTS
Le Croquembroche

Il y a le Hilton où l’on dort c'est 
celui des visiteurs, des touristes et 
des congressistes. Mais il y a 
également le Hilton des gens de 
Québec. C'est le Hilton où Ton 
trouve le Croquembroche. Tune 
des tables les mieux cotées de 
tout Quebec: spécialités les plus 
raliinees, vins lins, grande cui­
sine signee Jean Soulard

Le Hilton des gens de Quebec, 
c'est encore le Caucus. La Poti- 
niére. l'Éden Brunch lastueux 
Déjeuners d'atlaires ou de plai­
sir Dîners en famille
L'autre Hilton, c'est pour 
nous ... les gens de Québec!
Reservations: 647-2411
(Stationnement gratuit à Place Quebec sur valida- I 
lion de votre billet par le maitre d hotel )

Hilton
International
Québec

H
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Un incendie rase trois immeubles à Chicoutimi

HMMjj

864
PAGES
UNE VÉRITABLE 

ENCYCLOPEDIE ANNUELLE
^ POUR SEULEMENT

EN VENTE PARTOUT

Tari» par chasseur 
375 $ résident du Québec 
475 $ non-resident

Gouvernement du Quebec
Ministère du Loisir,
de la Chasse et de la Pèche

Gouvernement du Québec
Ministère des 
Communications

par Andréa ROY
Les ruines de trois immeubles du 

centre-ville de Chicoutimi ravagés par 
les flammes, hier matin, finissaient A 
peine de se consumer qu'elles étaient 
aussitôt rasées par une équipe de 
béliers mécaniques mandés par les 
autorités de la ville. "La raison en est 
simple Pour une question de sécurité 
d'abord. Et parce que dans ce secteur, 
les réseaux de fils téléphoniques et 
électriques sont très fournis et que 
nous ne voulions pas courir le risque 
d'une panne provoquée par la chute 
d’un de ces murs”, expliquait le ser­
gent Aurélien Lalancette, pré- 
ventionniste en incendies pour la ville 
de Chicoutimi, et chargé de découvrir 
les causes de ce dernier sinistre.

Moins de huit heures après le 
début de la conflagration, pour la­
quelle la première alerte a été sonnée 
à 4h09, il ne restait qu'un amas dé­
passant à peine un mètre de débris 
fumants des édifices qui abritaient, 
entre autres, le restaurant "La maison 
chinoise” (ancien "Mocambo”), le ci­
néma Cartier, et le petit commerce 
"Les beignes dorés", sur la rue Racine 
est, à l’intersection de la rue La­
fontaine.

Bien qu'ayant justifié l’alerte gé­
nérale. au cours de laquelle l'assistant- 
directeur aux incendies Gilles Gagnon 
a dirigé une quarantaine des policiers- 
pompiers de Chicoutimi, en plus de 
demander l’intervention du camion- 
échelle de la ville voisine de Jon- 
quière, l’incendie n’a fait aucune vic­
time. Seul M. Serge Doyon. un étu­
diant au cégep de Chicoutimi qui, 
comme plusieurs de ses confrères, de­
meurait dans un des cinq logements 
situés dans l'édifice du restaurant chi­
nois, a subi des brûlures à un bras en 
plus de s'infliger des engelures aux 
deux pieds.

Après la fête .

M. Doyon se serait brûlé en ten­
tant d’éteindre les flammes qui ont 
pris naissance dans le logement qu’il 
occupait avec deux autres étudiants,

l’un de Capian en Gaspésie, l’autre 
d'Alma au Lac-Saint-Jean Ceux-ci 
faisaient partie de la douzaine de per­

sonnes qui ont été évacuées des im­
meubles en flammes et des quatre 
logements situés au-dessus de la bras-

collaboration vpéoole Réol Trtmblov

La façade de l'immeuble de trois étages abritant, entre autres. "Les beignes 
dorés", s’est écroulée en fin de matinée.

En 1982. le ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pèche offre aux chasseurs, différents modes 
de seiour a la réserve de l île d Anticosti 
pour pratiquer la chasse au cerf de Virginie

1 Séjour en pavillon — avec guide
2 Séjour en pavillon — sans guide 
3. Séjour en chalet
4 Séjour en carré de tente 
5. Séjour en camping sauvage (Baie de lOurs) 
6 Le ministère offre également un combiné de 

chasse au cerf de Virginie et de pèche au 
saumon aux pavillons Jupiter 12 et Jupiter 30. 
pour la période du 19 août au 31 août 1982.

Modalités de transport applicables 
a tous les modes de séjour:
— Le transport aller-retour a la réserve de I ile

d Anticosti est aux frais et à la responsabilité 
des chasseurs:

— le transport terrestre aller-retour de Port-Menier 
au lieu du séjour de chasse est aüx frais et a 
la responsabilité des chasseurs et sera assure 
de Port-Memer par I entreprise privée

Services:
— Un magasin général et un dépanneur sont 

disponibles a Port-Menier

Permis de chasse
— Le coût du permis de chasse au cerf de Virginie 

n est pas inclus dans le tarif du séiour Ce permis 
est disponible seulement a Port-Menier ou à la 
Baie de I Ours

Séjour en pavillon — avec guide
Pavillon MacDonald maximum 10 chasseurs 

maximum 10 chasseurs 
maximum 8 chasseurs 
maximum 10 chasseurs 
maximum 10 chasseurs 
maximum 10 chasseurs

Pavillon Vaureal 
Pavillon Saumon 
Pavillon Jupiter 24 
Pavillon Jupiter 12: 
Pavillon Jupiter 30

Saisons de chasse
— Pavillons MacDonald Vaurèal. Saumon et

Jupiter 24 du 19 août au 
1er décembre, cependant durant 
la période du 19 août au 
31 août, les chasseurs ne sont 
autorises a abattre que le cerf de 
Virginie mâle (loi du mâle)

— Pavillons Jupiter 12 et Jupiter 30
du 1er septembre au 1er décembre

Tarif par chasseur
1 000 $ résident du Québec 
1 250 $ non-resident

Ce tarif comprend
• cinq (5) lours a I ile. dont quatre (4) jours 

de chasse
• tous les repas et I hébergement a file
• possibilité de deux (2) cerfs par chasseur
• service d un guide avec véhiculé pour deux 

(2) chasseurs

2. Séjour en pavillon — sans guide
• Pavillon Sainte-Marie maximum 8 chasseurs
• Pavillon La Loutre: maximum 12 chasseurs
• Pavillon Carleton maximum 10 chasseurs

Saison de chasse
— du 19 août au 1er décembre, cependant durant 

la période du 19 août au 31 août, les chasseurs 
ne sont autorisés à abattre que le cerf de 
Virginie mâle (loi du mâlel

Tarif par chasseur 
600 S résident du Québec 
750 $ non-résident

Ce tarif comprend •
• cinq (5) jours à I ile, dont quatre (4) jours 

de chasse
• tous les repas et I hébergement â nie
• possibilité de deux (2j cerfs par chasseur
• transport terrestre aller-retour du pavillon au 

territoire de chasse, si requis.

3 Séiour en chalet
• Chalets Geneviève. 5 unités 

4 chasseurs par unité
maximum

Saison de chasse
— du 19 août au 1er décembre, cependant durant 

la période du 19 août au 31 août, les chasseurs 
ne sont autorisés à abattre que le cerf de Virginie 
mâle (loi du mâle)

Chasse au cerf 
de Virginie 

à la
réserve faunique 

de i'ile d'Anticosti 
— Saison 1982

Ce tarif comprend
• cinq (5) lours a file, dont quatre (4) iours de 

chasse
• I hebergement a I ile
• possibilité de deux (2) cerfs par chasseur
• transport terrestre aller-retour du chalet au 

territoire de chasse, si requis.

4. Séjour en carré de tente
(réserve aux résidents du Québec)

• Lac Wickenden. 5 unités: maximum 4 chasseurs 
par unite

• Secteur Natiscotec. 5 unités, maximum 
4 chasseurs par unite

Saison de chasse
— du 1er septembre au 1er décembre

Tant par chasseur 
200$

Ce tarif comprend
• cinq (5) lours a file, dont quatre (4) jours 

de chasse
• I hebergement en carre de tente
• poêle et bois de chauffage
• possibilité de deux (2) cerfs par chasseur

5. Séjour en camping sauvage — Baie de I Ours
(reserve aux residents du Quebec)

Saison de chasse
— du 1er septembre au 1er décembre

Choix de périodes
a) 1er au 30 septembre
b) 1er au 31 octobre
c) 1er au 30 novembre
125 chasseurs seront admis par période pour 
un séjour de cinq (5) ou dix ( 10) jours 
Un groupe ne peut comprendre plus de 
quatre (4) chasseurs

Tarif par chasseur
75 $ pour un seiour de cinq (5) jours 

150 $ pour un séjour de dix (10) lours.

Ce tarit comprend
• possibilité de deux (2) cerfs par chasseur

6 Combine chasse au cerf de Virginie et pèche 
au saumon

• Pavillon Jupiter 12 maximum 10 personnes
• Pavillon Jupiter 30: maximum 10 personnes

Saison du combiné
— du 19 août au 31 août, durant cette période 

les chasseurs ne son» autorisés à abattre que le 
cerf de Virginie mâle (loi du mâle)

Tarif par chasseur-pécheur 
1 200 $ resident du Québec 
1 500 $ non-résidenf

Ce tarif comprend
• cinq (5) lours a I ile. dont quatre (4) jours de 

chasse et de pèche
• tous les repas et l’hébergement â file
• possibilité de deux (2) cerfs par chasseur, et 

de pèche au saumon
• service d un guide avec véhiculé pour deux (2) 

chasseurs-pécheurs

Modalites de reservation pour tous les modes 
de seiour
• inscription à un tirage au sort
• frais d inscription de 3 $ par formule 

d inscription
• la formule d inscription disponible à la fin de 

février 1982 dans les bureaux régionaux du 
ministère, fournit les renseignements, 
reglements et modalités relatifs au tirage

• les inscriptions doivent parvenir au Service des 
renseignements et des réservations du 
ministère a Québec, avant le 27 mars 1982

• tout participant dont le nom a été retenu au 
tirage, est avisé, par écrit, du numéro qu il a 
obtenu et les autres reçoivent un avis

• les appels logés auprès des gagnants, pour 
choisir une réservation, débutent en fin d avril

• suite au choix des gagnants les disponibilités 
restantes sont offertes au public par téléphone, 
à compter du 17 mai 1982. à 9 heures

Numéros a composer, sans frais 
Région de Québec 643-5349
Région de Montréal 873-5349
Ailleurs au Québec 1-800-462-5349
E xtérieur du Quebec ( trais d appel 11 -418-643-5349

sérié “Le Baron”, tout à côté
Le sergent Lalancette n’a pu s'en­

tretenir que très brièvement avec 
Doyon. hier après-midi, après avoir 
fait intercepter le jeune homme à 
Chapais par une patrouille policière II 
a ainsi appris que le cégépien. comme 
la plupart des évacués, passablement 
sans le sou et n'ayant presque pas un 
vêtement à lui, avait repris le chemin 
de la maison paternelle à Barraute en 
Abitibi, aussitôt sorti de l'hôpital vers 
8h. Serge Doyon aurait dit aux pre­
miers policiers arrivés sur les lieux du 
sinistre: “Le feu est pris dans un 
matelas!”

Des autres témoins, parmi les étu­
diants. le sergent Lalancette a appris 
qu'une fête avait été donné la veille 
dans l'appartement no 2 d'où on- 
ginaient les flammes, et que les jeunes 
gens avaient joyeusement souligné un 
congé scolaire d'une dizaine de jours. 
C’est à la lumière de ces indices que 
l’enquêteur opterait, à prime abord, 
pour un incendie accidentel, pro­
bablement dû à la négligence d'un 
fumeur.

Dommages élevés
Chicoutimi connaissait ainsi un 

deuxième sinistre d’importance en 
moins de deux ans. Au début de juillet 
1980, la majeure partie du centre 
commercial "Place du Saguenay” 
était ravagée par les flammes, les 
dégâts étant alors évalués à $35 mil­
lions environ. Plusieurs centaines de 
travailleurs de la région s’étaient par 
la suite retrouvés sans emploi.

Cette fois, il s’agit de la des­
truction complète du cinéma Cartier, 
propriété de France-Films, au 291 Ra­
cine. qui fermait ses portes il y a une 
quinzaine de jours; du restaurant "La 
maison chinoise” et des cinq lo­
gements situés au 283, 285 et 287 
Racine, propriétés de M. Howard Se- 
to; et de "Les beignes dorés”, de 
même que l’édifice à bureaux de trois 
étages qui l'abritait au 281 Racine (263 
Lafontaine). "Les beignes dorés" 
ayant fait faillite dernièrement, la bâ­
tisse était entre les mains des cour­
tiers en immeubles Lalanberge Ltée. 
La brasserie "Le Baron", et les quatre

logements situés au-dessus, aux 295 et 
297 Racine, ont été lourdement en­
dommagés par la chaleur du brasier et 
l’eau déversée par les pompiers pour 
eêcher les flammes de s’y propager. 
Cet immeuble appartient à M. André 
Maziade

Après que les murs des édifices

incendiés aient été abattus, les sa­
peurs ont creusé une tranchée coupe- 
feu entre la brasserie et ces débris, 
dont s’échappait encore une épaisse 
fumée, tard hier soir. Ces immeubles 
sont parmi les plus anciens construits 
“en dur" à Chicoutimi, datant de 1912. 
1920 environ

Camions-citernes pris 
en otages à Cabano par 
des garagistes déçus

par Andréa ROV
Disant être acculés à 

la faillite par le gou­
vernement et les compa­
gnies pétrolières, une 
quarantaine de ga­
ragistes du Témiscouata 
ont décidé de moyens de 
pression exemplaires, 
hier, pour faire valoir 
leurs revendications. 
C’est ainsi qu'ils ex­
hibaient à leur “tableau 
de chasse” 10 camions- 
citernes à remorque et 
trois “petites citernes de 
2.000 gallons”, dé­
tournés puis bloqués à 
Cabano au cours de la 
journée.

"On va les garder là 
tant que les compagnies 
pétrolières ne réagiront 
pas”, de signifier M. 
Ghislain Bégin, pro­
priétaire de station-ser­
vice et porte-parole des 
dizaines de garagistes 
mécontents. Ceux-ci 
sont locataires ou pro­
priétaires de stations- 
service situées entre 
Saint-Honoré et Notre- 
Dame-du-Lac sur la rou­
te 185, et sur la 51 (an­
cienne route 289).

Avec la surtaxe sur

l’essence décrétée par le 
ministre des Finances 
Jacques Parizeau, ils ont 
vu grimper le prix du 
litre d’essence régulière 
vendue à la pompe à 
près de 50 cents. Et 
quand le ministre Pa­
rizeau a décidé d’ac­
corder une exemption 
aux garagistes qué­
bécois situés près des 
frontières de l'Ontario 
ou du Nouveau-Bruns­
wick (où la surtaxe n’e­
xiste pas), l’injustice de 
leur sort leur est ap­
parue, flagrante.

“C'est bien simple: de 
Québec, où l'essence est 
moins chère à cause de 
la guerre des prix que se 
livrent les compagnies, à 
Dégelis, qui bénéficie 
d’une exemption de 5 
cents le litre, les auto­
mobilistes passent tout 
droit devant nos pom­
pes!”

Les grands moyens
Réunis jeudi soir pour 

rencontrer les re­
présentants des huit 
compagnies distribuant 
l’essence dans leur ré-

Pour tout 
apprendre et 
tout connaître...
• 1 univers
• les humains
• les animaux
• les sciences
• la politique
• l'alimentation

• les voyages
• les sports
• les spectacles
• (astrologie
• la météo

Une mine inépuisable de renseigne­
ments à la portée de chaque 
membre de la famille...

gion, et dont aucun n'a 
daigné se présenter, les 
membres de la Fé­
dération des garagistes 
et détaillants d'essence 
du Québec, secteur Té­
miscouata, ont décidé le 
blocus d’hier. Pa­
trouillant la 185 et la 51. 
les garagistes in­
terceptaient les ca­
mions-citernes pour les 
détourner sur Cabano et 
les bloquer sur la route 
de service de la car- 
tonnerie. Le blocage de­
vrait se poursuivre du­
rant tout le week-end, 
aux dires des contes­
tataires.

Ceux-ci demandent 
aux compagnies pé­
trolières de cesser de fai­
re leur guerre des prix 
dans les grands centres 
sur le dos des régions 
“dont le taux d'ap­
pauvrissement res­
semble de plus en plus à 
une catastrophe", dé­
crivait le président pro­
vincial de la fédération. 
M. Roger Hébert. Au 
gouvernement, on de­
mande de cesser d’être 
"complice de l’é­
crasement de ces PME 
qu’il prétend vouloir dé­
fendre” et d’accorder 
sur un secteur plus vas­
te la fameuse "exemp­
tion frontalière”.

Rencontré cette se­
maine. un membre du 
cabinet Parizeau aurait 
promis une réponse d'ici 
vendredi prochain. “Et 
si c'est non, on a prévu 
autre chose”, d'an­
noncer Bégin, laissant 
entendre que les pompes 
à essence de toute la 
région pourraient être 
fermées. des ar­
rangements permettant 
détendre l’action jus­
qu'à Saint-Jean-Port-Jo- 
li.
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M. Jeon-Mane Poitros. O.C.
DATE: Le lundi 15 mars 1982 à 
17M5
LIEU: Hôtel Loews Le Con­
corde
CONFERENCIER INVITE: M 
Jean-Marie Poitras. P DG. du 
Groupe La Laurent lenne 
THEME La Laurentienne en 
marche
PRIX $12. membres. $15. non 
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sence en communiquant avec 
M Roger Bédard. ria, au 661 
7430 (ANN )

Et découvrez du nouveau!
...le nouveau code de la sécurité routière 
...les nouvelles lois du travail 

.les nouvelles ressources 
pour les personnes âgées

Dans LE GUIDE 82:
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Un GUIDE révisé, complet... 
Un GUIDE indispensable!

En vente partout

i



Quebec, Le Soleil, samedi 13 mars 1982 A-11

Comité organisateur de la Fête nationale
Un président régional exige 
la reconduction du mandat
par Roch DESGAGNE

La Corporation ré­
gionale de Québec du 
comité organisateur de

la Fête nationale de­
mande au ministre Lu­
cien Lessard, de re­
conduire son mandat

sondage gallup

comme organisme coor­
donnateur des cé­
lébrations du 24 juin 

Son président, M.

Le travail à l’extérieur 
des mères de famille 
un peu mieux accepté

Plus de Canadiens 
aujourd’hui que ja­
mais (38 pour 100) es­
timent que les fem­
mes mariées ayant 
des enfants doivent 
travailler en dehors 
du foyer. Un peu plus 
de la moitié (54 pour 
100) pensent au cont­
raire, qu’elles ne le 
devraient pas, ce qui 
représente une di­
minution assez im­
portante compa­
rativement à 1980 (54 
pour 100 contre 61 
pour 100)

Par ailleurs, on 
constate que les jeu­
nes Canadiens sont 
plus nombreux que 
les vieux à partager 
la première opinion.
De plus, la grande 
majorité (86 pour
Avec des jeunes enfants
Nationale
1982
1980
1875
1970
1960
Selon l’âge
18 à 29 ans
30 à 49 ans
50 ans et plus
Sans jeunes enfants
Nationale
1982
1980
1975
1970
1960
Selon l’âge
18 à 29 ans 
30 à 49 ans 
50 ans et plus

100) sont d’avis que 
les femmes mariées 
sans enfants doivent 
travailler hors du 
foyer, cette pro­
portion ayant aug­
menté régulièrement 
au cours des deux 
dernières décennies.

Il se pourrait que 
l’acceptation de la 
femme sur le marché 
du travail, qu’elle ait 
des enfants ou non, 
soit une opinion de 
plus en plus ré­
pandue. en raison du 
fait qu’un nombre 
sans cesse croissant 
de Canadiens (55 
pour 100) prévoient 
qu’il n’y aura pas d’a­
mélioration dans leur 
niveau de vie dans le 
proche avenir,
comme en faisait foi

la dernière enquête 
Gallup, 29 pour 100 
estimant qu'il était 
en train de descendre 
et 26 pour 100 qu’il 
restait au même ni­
veau.

Ce sondage-ci, ef­
fectué en janvier, a 
utilisé un échantillon 
de 1,050 Canadiens 
adultes, de 18 ans et 
plus, qu'on a in­
terviewés à la gran­
deur du pays. Ce gen­
re d’échantillonnage 
est suffisant pour at­
teindre la précision, à 
4 pour 100 près, 19 
fois sur 20.

La question: “Pen­
sez-vous que les fem­
mes mariées, avec ou 
sans jeunes enfants, 
doivent occuper un 
emploi hors du foyer?

Oui
38
31
18
13
5

51
36
28

86
81
76
77 
65

92
89
79

Non Indécis
54 8
61
72
80
93

40
57
65

8
11
12
14
30

5
7

13

8
10
7
2

9
7
7

6
8

12
9
5

4
5 
9

Jean-Pierre Ruest, qui 
siège également au 
conseil national des fê­
tes du 24 juin, n'accepte 
pas le sabordage qui 
vient d'être imposé à la 
Corporation de la Fête 
nationale par le mi­
nistère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche, à 
la faveur d’un grou­
pement qui ne dispose 
pas de l’expertise ni des 
structures pour réaliser 
une Fête nationale au­
thentique.

Par ailleurs, la Cor­
poration de Québec de 
la Fête nationale sou­
haite que le gou­
vernement dépolitise cet 
événement, en se re­
tirant du dossier. "La 
Fête nationale doit re­
lever des Affaires cultu­
relles et non pas d’un 
ministère qui s’occupe 
de loisirs et de permis de 
chasse et pêche”, ren­
chérit Jean-Pierre
Ruest.

Le ministre Lessard 
vient de décider que la 
responsabilité de l’or­
ganisation de la Fête na­
tionale du 24 juin 1982 
sera confiée à la Société 
des festivals populaires, 
avec un budget d’en­
viron la moitié de celui 
de l’an dernier, qui at­
teignait $3.5 millions.

M. Ruest prédit un 
échec de la célébration 
patriotique, qui nsque 
de redevenir comme 
dans les années 1977- 
1978, des fêtes western 
ou des manifestations à 
toutes autres saveurs 
étrangères à l’esprit pa­
triotique qui anime en­
core les populations.

"Ce qui me choque 
viscéralement, c'est de 
voir ainsi réduire la fête 
patriotique à une simple 
fête populaire, qui fera 
perdre le caractère pro­
fond de cette cé­
lébration”, » commente 
M. Ruest, en décrivant 
les efforts réalisés jus­
qu’ici par des dirigeants 
et des personnes bé­
névoles sincères et hon­
nêtes pour inculquer à 
toute la société qué­
bécoise le vrai sens du 
24 juin.

Refus unanime
Selon le président dé 

la Corporation de Qué­
bec de la Fête nationale, 
c’est un refus unanime 
que la Société des fes­
tivals populaires es- 
suyera de la part des 
comités régionaux.

Cet organisme est 
perçu par M. Ruest et 
ses collaborateurs
comme un organisme 
uniquement habilité à 
administrer des sub­
ventions, qui ne servira 
qu’à faire une stricte 
distnbution d’aide fi­
nancière. Ce qui est pire, 
c’est que cet organisme 
ne nourrit aucun ob­
jectif élevé susceptible 
de stimuler la fierté na­
tionale

M. Ruest craint que le 
tripotage politique s’ins­
tallera à travers cette 
nouvelle formule pré­
conisée par le MLCP. 
"Ce sera aussi grave que 
lorsque la gang à Char­
ron contrôlait les cé-

Carrefour
ri-lUAO Ai) Charleabourg
M JWT 0500. bout Htnn Soumu
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• Examen de la vue Ouvert 5 jours
• Choix de montures et SOÏrs
• Verres de contact

CHRISTIANE RUELCÔTE 
designer d’intérieur

SEUL(E)?

LE
MARCHE 

AUX PUCES
AU CARREFOUR JEAN-TALON

TOUS LES SAMEDIS 
ET DIMANCHES 
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RENDEZ-VOUS 
SUR PLACE 
TEL: 627-3729
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Pour trouver l'amitié 
l’amour, le mieux-être

• Un moyen moderne
• Un service 

personnalisé
• Des cours de Gym- 

Yoga Anti- 
Gymnastique

Centre de rencontres 
et de gym-yoga 

95, Grande-Allée est 
(de llh à 20h30)
522-7155

Mme Christiane Rue! Côté est heureuse d annon­
cer à sa clientèle l'ouverture de son nouveau bu­
reau
Oeuvrant depuis plusieurs années en aménage 
ment Intérieur. Mme Côté offre à nouveau ses ses 
vices en conception résidentielle et commerciale

881, ST-VALLIER EST, QUÉBEC 
G1K 3P9, 692-2642
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lébrationsâ Montréal.”
Qui plus est, le pré 

sident de la Corporation 
de Québec de la Fête 
nationale ne voit pas 
comment on réalisera 
des économies, avec la 
nouvelle formule qui ne 
dispose d'aucune cellule 
dans les régions, parce 
que la solidarité qui ca­
ractérisait le mou­
vement de la Fête na­
tionale se perdra.

M. Ruest suggère aux 
12 comités locaux de 
continuer d’exister et 
d'animer l’esprit du pa­
triotisme à travers la ré­
gion 03, mais il n’est pas 
optimiste quant à leur 
intégration dans la nou­
velle structure.

Enfin, l’animateur de 
la Fête nationale pense 
qu’on se dirige vers un 
affrontement sur cette 
question de la Fête na­
tionale, et il fait une mi­
se en garde au Parti 
québécois.

"Il a perdu le ré­
férendum, il a perdu sur

Lo d’Iberville désarmé l»«#tn jm»»—n*v»»—w
Le brise-glace d’Iberville était trop coûteux à opérer, explique-t-on, et le 
bâtiment a été retiré de la circulation maritime depuis quelques se­
maines. Une cérémonie officielle a marqué, hier, le désarmement du 
navire. Le bateau sera remis â la Corporation de disposition des biens de 
la Couronne pour rebuts de métal ou vente à un quelconque armateur 
collectionneur. Cl-contre, lors de la cérémonie. M. Joseph-Alfred Ouellet, 
1er commandant entre 1969 et 1972, le capitaine Henri St-Pierre, le 
commandant actuel et le capitaine Wilfrid Dufour.

le débat sur la Cons­
titution et je me de­
mande si ce parti ne ré­
duira pas la Fête na­
tionale à une simple foi­
re populaire, en tuant la 
fibre qui lie encore le 
peuple québécois", lance 
un Jean-Pierre Ruest 
déçu et courroucé.

lOUISHËBEKT
etotSfef

Dr Jacques Beaulieu, o.d.
et associes

OPTOMÉTRISTES
e Examen de la vue 
e Verres de contact 
e Choix de lunettes

REJEAN DOYON 
UN VRAI DEPUTE 
POUR LOUIS-HEBERT
s adressera è ses 
électeurs dans le 
cadre de l'émission 
Politique Provinciale 
é la télévision de 
Radio-Canada (CBV7) 
dimanche soir, 
le 14 mars, 
é 1 i-hres 15
Le 5 avril 
on vote Doyon

Reserve et paye par Madeleine Pelletier agent officiel du candidat 
libéral Rejean Doyon. 1001. Route de i Eglise Ste-Foy OfV 3V6

SESSION 
AUTOMNE ’82
ADMISSION

Programme de techniques de secrétariat
Cours menant au diplôme d’études collégiales (DEC) 
Attestation d’études collégiales postscolaires (AEC) 
Programme intensif ou régulier
Aménagement du programme selon la formation antérieure

Aussi
disponibles:.

cours aux adultes et 
cours de traitement de 

. ' textes

751, Côte d’Abraham 
Québec G1R1A2

Pour l'inscription, demandez le service 
d’admission

522-3906

La Datsun 310
Une traction avant qui a tout ce qu'il vous faut!

%
Datsun 31 0 

traction avant 
l 500 cc

• Suspension indépendante
• Roues d'acier travaillées
• Désembueurs de glaces latérales
• Désembueur électrique de lunette
• Allume-cigarettes
• Rétroviseur extérieur à 

télécommande
• Pneus radiaux

PARTIR
DE

(transport et préparation en sus)

2060, boul. 
Charest ouest

sortie parc Jean-Talon nord

681-7371DATSUN
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Multiples appels 
à propos de la 
lotion “miracle”

par Roger BELLEFEUILLE
La nouvelle parue dans notre édition de jeudi 

concernant la mise au point d’une lotion sus­
ceptible de traiter certains cas de calvitie est loin de 
laisser nombre de lecteurs et lectrices indifférents 
Les appels téléphoniques se sont multipliés au 
SOLEIL de la part de personnes désireuses d'en 
savoir plus sur ce produit “miracle”.

L’information est arrivée comme un cheveu 
sur la soupe, les dermatologues de Québec consul­
tés à ce sujet n’ayant pas encore eu vent de cette 
nouvelle "cure”. Habituellement, de confier le Dr 
Jean Bernard, du CHUL, la littérature scientifique 
fait état des travaux de recherche, et Santé et Bien- 
Etre Canada avise la gent médicale et phar­
maceutique de tout nouveau produit.

LE SOLEIL a rejoint à Toronto, le fils du 
promoteur de cette nouvelle lotion, qui sera connue 
sous le nom de formule "MJS”, M. Dennis Steele 

Celui-ci a indiqué que le produit sera disponible 
sur le marché d'ici deux à trois semaines et que sa 
mise en vente sera précédée, à compter d’au­
jourd’hui, d’une vaste campagne de publicité dans 
tous les quotidiens du pays, dont LE SOLEIL.

A Santé et Bien-Etre Canada, un porte-parole 
du service de la protection du consommateur, le Dr 
N. Amstrong, a précisé au SOLEIL que le nouveau 
produit ne s’adresse qu'aux personnes qui ont subi 
une perte naturelle de cheveux, en raison, par 
exemple de facteurs héréditaires. Genre de calvitie 
“normale” chez les hommes ou d’éclaircissement 
de la chevelure chez la femme. Il n’est aucunement
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indiqué dans les cas de perte de cheveux faisant 
suite à une maladie ou autres affections du cuir 
chevelu. Le Dr Amstrong a tenu à préciser que le 
traitement n’est pas garanti et qu'il peut devenir 
fort coûteux En effet, une série de 30 ampoules 
coûte $100 et le traitement doit être répété in­
définiment

Par ailleurs, le chauve ne devra pas espérer 
retrouver la tignasse de son adolescence. Le trai­
tement, s’il réussit, selon une dépêche de l'agence 
UPC, sur la foi de renseignements fournis par la 
compagnie, fera non pas apparaître une chevelure 
fournie, mais plutôt un "cheveu épais, à fleur de 
crâne, visible”, davantage cependant qu’un simple 
duvet

ISON
Manteaux en vison naturel, pastel ou ranch peaux allon­
gées
Valeur de 2 299$ pour
Manteaux en vison naturel ‘‘Black Diamond", peaux allon­
gées
Manteaux en vison naturel pastel "Canada Maiestic", 
peaux allongées
Manteaux en vison femelle naturel ranch “Canada Majes­
tic", peaux allongées
Valeur jusqu'à 3 899$ pour

1 999$

2 999$
LOUP
Manteaux en loup naturel, peaux allongées
Manteaux en chat sauvage lustré naturel, peaux allongées

Valeur jusqu’à 2 499$ pour

CHOIX VARIES
Manteaux en gabardine doublé rat musqué teint
Manteaux en renard bleu naturel
Manteaux en ultra suède doublé rat musqué teint
Manteaux en opossum américain naturel
Jaquettes en loup naturel bordées renard Shadow naturel

Valeur jusqu’à 1 699$ pour

cutv nonv... curie avputatwruf

1 699$

Grondeurs désassorties,
quantités limitées
Retouches do|ustement gratuites
Garantie d'un an avec
police d'assurance
Plan de mise de côté
2 heures de stationnement gratuit
Toute vente finale
au comptoir seulement
Aucun intérêt avant la livraison
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